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Introduction 

Le mandat de ce groupe de travail informel était à l’origine inspiré de quatre thèmes 

principaux abordés dans les pétitions reçues: 

1. enfants victimes d’enlèvement parental transfrontière;  

2. services du Jugendamt en Allemagne;  

3. adoptions sans consentement parental au Royaume-Uni;  

4. bébés disparus en Espagne. 

Tout au long de son mandat, le groupe de travail a reçu des pétitions. Lorsqu’elles semblaient 

se référer à des cas particuliers isolés, elles n’ont pas fait l’objet d’une réunion spécifique.   

Il a été décidé qu’un cinquième point serait abordé de manière plus approfondie au cours de la 

réunion de février 2017: les pétitions concernant les services sociaux dans les pays nordiques.  

Le mandat du groupe de travail visait à détecter les défaillances possibles du système 

auxquelles il est nécessaire de remédier à l’aide d’informations pertinentes fournies par les 

pétitionnaires et/ou d’autres parties prenantes et experts, et à tenter de trouver des solutions 

politiques concrètes aux problèmes pour lesquels les compétences juridiques de l’Union sont 

limitées. L’idée était d’examiner les mauvaises pratiques, les problèmes de mise en œuvre, les 

mauvaises interprétations des lois, les divergences entre les décisions judiciaires et leur 

exécution. Le groupe de travail a souvent constaté des éléments ou des conséquences 

transfrontières dans les affaires soulevées. 

Des observateurs extérieurs ont été conviés à chaque réunion afin de transmettre aux membres 

leurs compétences techniques et leurs expériences respectives concernant les questions 

soulevées dans les pétitions. 

Au total, entre octobre 2015 et mars 2017, les membres du groupe de travail se sont 

rencontrés à huit reprises. 

I. Compte rendu succinct des réunions 

Cette partie du rapport donne un résumé des interventions des experts invités à la 

réunion du groupe de travail. Les opinions exprimées sont de la seule responsabilité des 

auteurs et ne reflètent pas nécessairement la position officielle des membres du groupe 

de travail et des membres de la commission des pétitions (PETI).   

1. Réunion d’introduction (le 19 octobre 2015) 

Invitées: Mme Joanna Serdynska et Mme Ellen Gorris, direction générale de la justice et des 

consommateurs (DG JUST)  

Les deux fonctionnaires de la DG JUST ont présenté le cadre juridique à la disposition des 

institutions européennes concernant les affaires relatives à la famille et à la protection de 

l’enfant. Elles ont donné de plus amples informations au sujet du règlement 

Bruxelles II bis et du texte de refonte qui sera publié au cours des prochains mois. 

N.B.: Depuis lors, la proposition de refonte du règlement du Conseil relatif à la 

compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en 

matière de responsabilité parentale, ainsi qu’à l’enlèvement international d’enfants 
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(Bruxelles II bis) a été publiée en juin 2016 (voir: 

https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/FR/1-2016-411-FR-F1-1.PDF). La 

commission PETI a adopté un avis sur le rapport de la commission des affaires juridiques 

le 25 avril 2017 (rapporteur: Mme Soledad Cabezón Ruiz, S&D).  

Au cours de leur réunion du 15 octobre 2015, les coordinateurs de la commission PETI 

ont confié aux membres du groupe de travail la rédaction de deux questions orales en 

collaboration avec la commission des affaires juridiques (JURI) concernant la «protection 

de l’intérêt supérieur de l’enfant (partout) en Europe». 

Les textes des questions orales posées lors de la séance plénière du 27 avril 2016 sont 

disponibles ici: http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=OQ&reference=O-

2016-000027&language=FR  

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+OQ+O-2016-

000028+0+DOC+XML+V0//FR  

Voir certains résumés du débat de la séance plénière à l’annexe 1:  

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-

//EP//TEXT+CRE+20160427+ITEM-020+DOC+XML+V0//FR; 

http://audiovisual.europarl.europa.eu/Assetdetail.aspx?ref=I120175  

 

2. Les activités de la Commission européenne en matière de droits de 

l’enfant et sa position sur les pétitions liées au rôle des services du 

Jugendamt (réunion du jeudi 25 février 2016) 

Invitées:  

Mme Margaret Tuite, coordinatrice pour les droits de l’enfant pour la Commission 

européenne; 

Mme Sina Van den Bogaert, Commission européenne, unité C.1 

Mme Tuite a présenté les principaux résultats du travail récemment accompli au sein de 

son service et, de manière plus générale, au sein du Forum européen pour les droits de 

l’enfant. Elle a notamment fait référence au document de réflexion préparé pour les 

besoins du 9e Forum (publié en avril 2015), qui fournit des lignes directrices sur la 

coordination et la coopération dans les systèmes de protection de l’enfant intégrés 

(disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/anti-trafficking/eu-

policy/coordination-and-cooperation-integrated-child-protection-systems-reflection-

paper_en). 

En ce qui concerne les pétitions «Jugendamt», Mme Van den Bogaert a exposé dans le 

détail la position de la Commission européenne sur les questions soulevées par les 

pétitionnaires en matière de procédures de placement et de garde d’enfants en Allemagne. 

Elle a répété la position de la Commission, à savoir qu’elle n’a aucune compétence 

générale pour intervenir dans des cas individuels d’atteintes présumées aux droits, qui 

s’inscrivent dans un cadre purement national et qui n’ont aucun rapport avec le droit de 

l’Union (comme de nombreux éléments en matière de droit de la famille). Elle a rappelé 

aux personnes présentes que le règlement Bruxelles II bis ne fournit pas de règles de droit 

matériel applicables à la responsabilité parentale. 

http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/FR/1-2016-411-FR-F1-1.PDF
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=OQ&reference=O-2016-000027&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=OQ&reference=O-2016-000027&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+OQ+O-2016-000028+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+OQ+O-2016-000028+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+CRE+20160427+ITEM-020+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+CRE+20160427+ITEM-020+DOC+XML+V0//FR
http://audiovisual.europarl.europa.eu/Assetdetail.aspx?ref=I120175
https://ec.europa.eu/anti-trafficking/eu-policy/coordination-and-cooperation-integrated-child-protection-systems-reflection-paper_en
https://ec.europa.eu/anti-trafficking/eu-policy/coordination-and-cooperation-integrated-child-protection-systems-reflection-paper_en
https://ec.europa.eu/anti-trafficking/eu-policy/coordination-and-cooperation-integrated-child-protection-systems-reflection-paper_en
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Par conséquent, la Commission conseille aux pétitionnaires d’utiliser toutes les 

procédures d’appel et de recours possibles en Allemagne et, en derniers recours, de 

soumettre leurs affaires à la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH).  

La position réitérée par la Commission n’a pas satisfait certains membres du groupe de 

travail, et il a été décidé de consacrer une autre réunion à cette question. Cette seconde 

réunion s’est tenue en septembre 2016 (voir réunion 4 ci-dessous). 

Dans la foulée des deux questions orales sur la «protection de l’intérêt supérieur de 

l’enfant (partout) en Europe», la commission PETI a décidé de présenter une proposition 

de résolution afin de clore le débat sur la protection de l’intérêt supérieur de l’enfant. 

La résolution du Parlement européen du 28 avril 2016 sur la protection de l’intérêt 

supérieur de l’enfant dans toute l’Union européenne sur la base des pétitions adressées au 

Parlement européen est disponible à l’adresse suivante: 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-

TA-2016-0142.  

 

3. Procédures de garde d’enfants au Danemark (réunion du jeudi 26 avril 2016)  

Invitée: Pia Deleuran, avocate et médiatrice au Danemark. 

Les pétitions introduites par des (ex-)partenaires/époux non danois de citoyens danois 

concernaient la gestion par les autorités danoises d’affaires de soins/bien-être, garde et 

enlèvement d’enfants au Danemark. Après l’audition de ces pétitions lors de la réunion de 

la commission, une mission d’enquête a été décidée et effectuée les 20 et 21 juin 2013. Le 

22 octobre 2013, la commission a adopté un document de travail contenant certaines 

recommandations à l’intention du gouvernement danois. 

Me Pia Deleuran est une avocate spécialisée depuis 25 ans dans les affaires familiales. En 

plus de son diplôme en droit, elle possède un diplôme en pédagogie obtenu à la Faculté 

des sciences humaines de l’Université de Copenhague. Elle a servi de médiatrice et de 

comédiatrice dans des dossiers touchant aux entreprises, aux affaires commerciales et aux 

affaires familiales au Danemark, ainsi qu’auprès des tribunaux de 2003 à 2007.  Elle est 

également formatrice au sein de l’Association danoise des entreprises juridiques et, au 

moment de la réunion, elle travaillait sur un projet avec certains autres experts afin 

d’attirer l’attention sur les échecs du système et de proposer certaines améliorations. 

Me Deleuran s’est concentrée sur ce qu’elle considère comme les principales failles de la 

loi danoise sur la responsabilité parentale (Forældreansvarsloven de 2007), révisée 

en 2012 et complétée par le «paquet divorce 1», entré en vigueur en octobre 2015, qui 

contient une réglementation sur les obligations des parents biologiques en cas de conflit 

lié à leurs enfants.  

La vision danoise se concentre sur la façon d’amener les parents à négocier un accord au 

sujet de la garde de leurs enfants et sur les droits de visite lorsque leur relation ou leur 

mariage se termine.  La réglementation vise à soutenir les deux parents dans un processus 

de médiation et à offrir plus d’égalité entre les mères et les pères.  La médiation, dans un 

système dénommé «une-entrée», est obligatoire et organisée au sein d’un organe 

administratif appelé «administration étatique» (Statsforvaltningen) afin de gérer les 

questions afférentes à la garde de l’enfant, à la mise en place de la résidence habituelle de 

l’enfant et aux droits de visite. Toutes les affaires familiales sont dans un premier temps 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0142.
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0142.
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traitées au sein de cette institution.   

Selon Me Deleuran, en ce qui concerne la garde, la loi a établi la garde partagée comme 

une règle de base (même pour les nourrissons). Elle a estimé que le concept de l’intérêt 

supérieur de l’enfant a été redéfini sous un seul angle: celui d’être en contact avec les 

deux parents. 

Avant cet accord, un premier cycle de médiation est censé établir les droits de visite 

provisoires.  Ce droit de visite vise à permettre à l’enfant d’être en contact avec ses deux 

parents et se décide sans mener une enquête complète au sujet des problèmes et de la 

cause du conflit entre les parents. Me Deleuran en conclut que, même dans les cas de 

violence domestique, la victime est censée entamer un processus de médiation avec 

l’agresseur.  

Me Deleuran a également cité la communication nº 46/2012 publiée en mars 2016 dans 

laquelle le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

(CEDAW) recommande au Danemark de revoir et de modifier sa loi sur la responsabilité 

parentale.  

Elle a conclu en rappelant que ce système était à l’origine envisagé comme une expérience 

et qu’au vu des résultats, il devrait faire l’objet d’une révision afin de garantir une 

meilleure protection des droits des enfants et d’apporter des garanties juridiques égales 

pour les deux parents devant un tribunal lorsque cela est nécessaire.   

Pour plus de précisions, voir l’annexe 2. 

 

4. Le rôle des services du Jugendamt et de la justice familiale allemande 

(réunion du jeudi 29 septembre 2016) 

Invités:  

Mme Marinella Colombo, journaliste et auteure italienne;   

Me Francesco Trapella, avocat italien;  

Me Muriel Bodin, avocate française. 

 La commission des pétitions a reçu un grand nombre de pétitions liées au rôle du 

Jugendamt et à certains aspects du système de justice familiale allemand. Ces pétitions ont 

fait l’objet de deux missions d’information à Berlin en mars 2007 et en novembre 2011 

(voir les rapports en annexe) et ont été abordées lors de plusieurs réunions (la dernière 

ayant eu lieu en mai 2015). En substance, les pétitions, généralement soumises par un 

parent qui s’estime lésé, expriment la réaction des pétitionnaires à ce qu’ils jugent être un 

traitement de faveur accordé au parent allemand et font part des obstacles, des difficultés 

ou même de l’impossibilité qui s’ensuivent, pour le conjoint non allemand, d’avoir des 

contacts avec son enfant, même dans le cadre de visites surveillées (en raison des règles 

linguistiques appliquées strictement, qui n’autorisent que l’emploi de la langue 

allemande).  

Les trois invités ont abordé les problèmes présentés dans les différentes pétitions à travers 

divers angles. 

D’abord, Mme Colombo, ancienne pétitionnaire, a donné des détails sur ce qu’elle 

considère comme des particularités du système judiciaire familial allemand à l’échelle 
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administrative et judiciaire, ainsi que sur ce qu’elle estime être à l’origine des 

discriminations contre les parents non allemands. Elle estime que le système viole leurs 

droits fondamentaux ainsi que certains droits des enfants concernés. 

Elle a souligné que, à son avis, l’un des principaux problèmes concerne la traduction des 

termes juridiques allemands, en plus des institutions et mesures du système allemand qui 

ne possèdent pas d’équivalent dans d’autres juridictions européennes.  

D’abord, elle a souligné les compétences effectivement attribuées au Jugendamt dans le 

système allemand, qui est automatiquement constitué partie au tribunal dans toutes les 

affaires dans lesquelles un mineur est impliqué, selon les dispositions de l’article 50 du 

livre VIII du code social allemand (SGB pour Sozialgesetzbuch).  

Elle a déclaré que le Jugendamt n’est pas l’auxiliaire du juge, mais que, bien au contraire, 

c’est lui qui donne au juge sa recommandation sur la décision à prendre bien avant la 

première audience. Si le juge décide de prononcer une décision différente, le Jugendamt 

peut faire appel de la décision. De plus, le Jugendamt peut décider des mesures 

provisoires liées à l’enfant avant l’exécution de la décision judiciaire, notamment lorsqu’il 

recourt à la Beistandschaft, qui mène à l’introduction par voie administrative d’une série 

de mesures contraignantes, approuvées de manière tacite au cours des procédures 

judiciaires. 

Selon Mme Colombo, un autre acteur de la procédure familiale allemande qui n’a pas de 

correspondant dans les autres pays européens est le Verfahrensbeistand (anciennement 

Verfahrenspfleger). 

Elle estime que cet acteur serait faussement traduit par «avocat de l’enfant» alors qu’en 

réalité, selon elle, le rôle juridique de cette personne est de représenter les intérêts de 

l’État allemand, ce qui n’est pas systématiquement lié à l’objectif de protéger avant toute 

chose les intérêts de l’enfant. 

Elle a ajouté qu’un autre point sur lequel le système allemand diffère des systèmes de 

certains autres pays européens tient à la façon dont les enfants sont entendus au cours des 

procédures familiales. 

Les enfants sont entendus dès l’âge de trois ans en Allemagne. Dans certains autres pays 

européens, ils sont considérés comme étant trop jeunes et trop peu mûrs pour être 

consultés dans le cadre de conflits entre leurs parents. Par conséquent, l’exécution de 

décisions judiciaires prises à l’étranger sera systématiquement refusée par les autorités 

allemandes pour les affaires dans lesquelles les enfants n’auraient pas été entendus, même 

à un très jeune âge. 

Mme Colombo a en outre souligné qu’en Allemagne, l’audition d’un enfant n’est pas 

enregistrée et ni les parents ni leurs avocats ne peuvent y assister. Impossible, donc, de 

savoir quelles questions ont été posées et, surtout, comment elles ont été posées. Seul 

l’État allemand participera à l’audition, à savoir le juge, le Verfahrensbeistand et souvent 

le Jugendamt. Les parents de l’enfant ne reçoivent qu’un bref résumé de l’audition en 

question. Cette pratique vise à éviter que l’enfant subisse des pressions de la part de ses 

parents ou doive rendre compte de ses réponses. 

Mme Colombo a déclaré que le Kindeswohl (intérêt supérieur de l’enfant) lui semble une 

notion extrêmement discutable, étant donné que ce principe, qui est contraignant pour 

toutes les parties concernées dans les décisions relevant du droit de la famille en 

Allemagne, doit, selon elle, être compris à la lumière de ses implications économiques. 
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Celles-ci découlent du fait que le Jugendamt prend ses décisions au nom du Kindeswohl. 

Mme Colombo a rappelé à l’assistance qu’en 2008, la commission des pétitions a rédigé 

son premier document de travail sur le Jugendamt, confirmant le sérieux et l’importance 

des questions à ce sujet, sans toutefois suggérer de piste pour trouver une solution. 

Ensuite, en 2011, à la suite d’une visite de la commission des pétitions à Berlin, un second 

document de travail a été rédigé, mais, selon elle, tous les problèmes qu’il a mis en 

évidence persistent et s’aggravent. 

Elle a indiqué que la première pétition contre le Jugendamt (une pétition introduite par dix 

parents) avait été soumise au Parlement européen il y a dix ans. La pétition avait appelé à 

la suspension de la reconnaissance mutuelle des décisions des tribunaux allemands 

jusqu’à ce que le rôle du Jugendamt dans la prise de décisions en matière de conflits 

familiaux soit clairement établi. Elle considère que depuis lors, en raison de l’absence 

d’une réponse appropriée face à l’importance des faits, tous les aspects controversés se 

sont considérablement multipliés et se sont aggravés. 

Me Francesco Trapella a donné de plus amples détails sur la définition du concept d’ordre 

public européen en tant que critère d’utilisabilité pour les preuves dans des procédures 

pénales concernant des délits dans le domaine familial.  En substance, il a expliqué 

qu’étant donné que la famille et les relations entre parents et enfants font partie de l’ordre 

public européen, dans les cas où les droits des parents à l’égard de leurs enfants sont 

violés au cours d’un procès, le résultat de cette violation ne peut pas faire l’objet d’une 

action devant un tribunal dans un autre État membre. Il a conclu son exposé en déclarant 

que les États membres peuvent veiller sur les relations entre parents et enfants: cependant, 

le verbe «veiller sur» utilisé dans le Grundgesetz est compatible avec la convention de 

Strasbourg seulement s’il s’entend dans le sens de «protéger». Selon Me Trapella, toute 

activité plus intrusive contredit le droit européen ou, plus précisément, l’ordre public 

européen. Les résultats d’une telle activité intrusive ne peuvent pas être diffusés au sein de 

l’Union et ne peuvent servir à démontrer qu’une jeune personne reçoit un niveau 

insuffisant d’éducation; pour ces raisons, ils ne sont pas autorisés dans une procédure, 

même dans une procédure pénale, étant donné qu’ils contreviennent au droit européen. 

Enfin, Me Muriel Bodin a souligné ce qu’elle considère être à l’origine des violations 

potentielles des droits fondamentaux dans le système judiciaire allemand et en particulier 

le rôle et les pouvoirs du Jugendamt.  Elle considère que l’un des principaux problèmes 

est que le Jugendamt utilise ses propres critères pour déterminer les intérêts de l’enfant, 

qui sont des critères sociétaux plutôt que familiaux:  des critères liés à l’administration 

locale plutôt qu’à l’enfant en tant que personne. Il a également la responsabilité d’exécuter 

les décisions du juge aux affaires familiales et peut interpréter ces décisions au sens strict 

ou au sens large, comme il l’entend.  Elle a également répété l’une des remarques de 

Mme Colombo selon laquelle les avis émis par le Jugendamt sont en pratique presque 

obligatoires et seul le Jugendamt peut faire appel des décisions.   

Dans la foulée des échanges avec les trois invités, les pétitions contre le Jugendamt et le 

système familial allemand ont été examinées au cours de la réunion de la commission des 

pétitions du jeudi 10 novembre 2016. Lors de cette réunion, un représentant de l’un des 

Jugendamt à Berlin a discuté avec les membres de la commission (voir résumé de son 

intervention à l’annexe 4 D). À cette occasion, la présidente du groupe de travail, 

Mme Eleonora Evi, a soulevé une série de questions fondées sur les discussions tenues au 

cours de la réunion de travail et sur les contributions des trois invités. Étant donné que ces 
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questions n’ont pas reçu de réponse appropriée, la commission a décidé d’envoyer une 

lettre afin de les soumettre aux autorités allemandes (ministère de la justice et ministère 

des affaires familiales). Cette lettre a été envoyée au nom de l’ensemble de la commission, 

signée par Mme Cecilia Wikström, au début du mois de février 2017. La réponse du 

ministère des affaires familiales, reçue en mars 2017, est jointe en annexe (annexe 4). 

Pour de plus amples informations au sujet des interventions respectives des experts et de 

la lettre envoyée aux autorités allemandes, voir l’annexe 4. 

 

5. Adoptions sans consentement parental au Royaume-Uni (réunion du 

jeudi 17 novembre 2016) 

 

Invités:  

M. Pierre Chassagnieux et M. Eric Colomer, respectivement codirecteur et producteur d’un 

reportage télévisé sur la situation en Angleterre concernant les enfants retirés à leurs parents 

biologiques sans leur consentement. 

2. Mme Andrea Cisarova, directrice du centre pour la protection juridique internationale des 

enfants (CIPS) en Slovaquie. 

La commission des pétitions a reçu environ 20 pétitions concernant des affaires d’enfants 

pris en charge par des institutions publiques en Angleterre et au Pays de Galles et qui ont 

ensuite été confiés à l’adoption sans le consentement de leurs parents biologiques, 

procédure également nommée «adoption sans consentement parental» ou «adoption 

forcée». D’abord, certains pétitionnaires ont été invités à présenter leur pétition aux 

membres de la commission PETI en février 2014. Ensuite, les services de la Commission 

européenne et les autorités britanniques ont répondu. Pour obtenir davantage 

d’informations sur la situation, le département thématique a commandé un rapport sur 

«L’adoption sans consentement», que son auteure, Claire Fenton-Glynn, de l’Université 

de Cambridge, a présenté devant la commission en juillet 2015. Dans un troisième temps, 

la commission a décidé d’organiser une mission d’enquête à Londres en novembre 2015. 

Le rapport à ce sujet, assorti de recommandations, a été adopté par la commission en 

avril 2016.   

1. Les membres du groupe de travail ont rencontré M. Pierre Chassagnieux, journaliste 

français, codirecteur d’un reportage télévisé (diffusé à la télévision française) appelé 

«Enfants volés en Angleterre», qui était accompagné de son producteur, M. Eric Colomer.  

Ils ont tous deux livré leur témoignage sur plusieurs cas de parents et de mères célibataires 

qui fuient le Royaume-Uni afin d’éviter qu’on ne leur retire leur enfant et qu’on ne le 

fasse placer ou adopter. Les situations qu’ils ont évoquées étaient en lien avec celles 

présentées dans certaines des pétitions qui ont été reçues.  

Parmi les éléments caractéristiques des affaires en question, plusieurs d’entre eux méritent 

d’être mentionnés ici: 

- des mesures de précaution ont été mises en place pour adapter la législation afin de 

permettre aux services sociaux de réagir même en cas de risque très faible: il a été 

expliqué au groupe de travail que cette modification de la législation est intervenue à la 

suite d’une histoire terrible et très médiatisée de traitement barbare infligé à un jeune 

enfant («Baby P»). Par conséquent, les services sociaux ont désormais comme consigne 

de ne prendre aucun risque, ce qui signifie que des actions préventives sont parfois prises 
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qui ne sont pas nécessairement fondées sur des preuves mais simplement sur des 

statistiques (au bout du compte, le nombre de ménages pauvres ciblés par les actions des 

services sociaux et considérés comme plus «à risque» augmente). Dans l’ensemble, à 

population égale, le Royaume-Uni compte deux fois plus d’enfants placés en foyer que la 

France. 

- la vitesse à laquelle la totalité de la procédure de placement est exécutée distingue 

également le Royaume-Uni des autres pays européens. 

2. Les membres ont également eu la possibilité de discuter avec Mme Andrea Cisarova, 

directrice du CIPS, qui est l’autorité centrale de référence pour le règlement 

Bruxelles II bis et les conventions de La Haye en Slovaquie.   Elle a évoqué la coopération 

établie entre la Slovaquie et le Royaume-Uni en matière de responsabilité parentale 

concernant la collecte et l’échange d’informations sur les mineurs et le retrait des enfants 

à la garde de leurs parents. 

L’une des activités les plus importantes du CIPS est de négocier et de signer des accords 

bilatéraux entre les autorités locales du Royaume-Uni et le CIPS, en tant qu’autorité 

centrale de la République slovaque. Ces accords, baptisés «protocoles d’accord», ont pour 

objectif de garantir une communication rapide et fluide entre l’autorité centrale slovaque 

et les autorités locales du Royaume-Uni dans les affaires concernant des citoyens 

slovaques mineurs. Ils se fondent sur les articles 55 et 56 du règlement (CE) nº 2201/2003 

du Conseil (Bruxelles II bis). Actuellement, le CIPS a réussi à mettre en place une 

coopération avec deux autorités locales du Royaume-Uni et a obtenu des résultats très 

positifs.  

Pour de plus amples informations au sujet de l’intervention de Mme Cisarova, voir 

l’annexe 3.  
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6. Bébés disparus en Espagne (réunion tenue le jeudi 8 décembre 2016).  

Invitée:  Mme Maria Garzon, directrice de la FIBGAR, une fondation pour les droits de 

l’homme et la justice internationale.  

Les pétitions reçues sont liées à des affaires de bébés qui auraient disparu à la naissance, 

le personnel employé dans divers hôpitaux en Espagne étant incriminé. Les parents n’ont 

pas été autorisés à voir les bébés et ont été informés du décès de leur nouveau-né quelques 

heures ou jours plus tard. Les pétitionnaires signalent plusieurs incohérences dans les 

rapports médicaux et dans les registres conservés dans les maisons communales et les 

cimetières. Ils demandent que les autorités espagnoles collaborent davantage dans la 

recherche de la vérité et, lorsque cela est possible, ils demandent à être davantage aidés 

afin de réunir les parents et leur enfant porté disparu.  

En août 2015, la Commission européenne a répondu que «les actes et décisions des 

autorités espagnoles relèveraient de domaines du droit civil qui ne sont pas régis par les 

dispositions du droit européen. [...] En ce qui concerne la matière visée dans la pétition, il 

revient dès lors aux États membres et à eux seuls de veiller à ce que leurs obligations en 

matière de droits fondamentaux – découlant des accords internationaux et de leur 

législation nationale – soient respectées.» 

Ces pétitions étaient inscrites à l’ordre du jour de la réunion de la commission PETI de 

septembre 2015. Certains pétitionnaires ont été entendus à cette occasion.   

Mme Maria Garzon a présenté les actions que la fondation a menées jusqu’à présent en ce 

qui concerne la disparition de nouveaux-nés et ce qu’il reste encore à faire afin de donner 

les meilleures chances aux victimes (parents et enfants) de connaître la vérité.  

Elle a considéré que les affaires évoquées dans les pétitions peuvent être liées au vol et à 

la traite de milliers de bébés en Espagne. Elle a rappelé à l’assistance que dans les 

années 30, sous la dictature du général Francisco Franco, une pratique, consistant à retirer 

des enfants à leurs parents à la naissance pour les placer dans des familles, a fait son 

apparition, avec l’approbation du régime. D’après elle, la motivation était d’abord 

idéologique mais, des années plus tard, certains bébés ont été retirés à leurs parents 

biologiques considérés comme moralement – ou économiquement – déficients, et la traite 

est devenue une source de profit régulier. Certaines coïncidences dans les différentes 

affaires prouvent le caractère général de cette pratique. Selon les données recueillies, les 

victimes (parents et enfants) seraient au nombre de 300 000.  

La fondation se consacre à l’enquête, à l’aide aux victimes et aux institutions et à 

l’éducation de la nouvelle génération. Elle prône le recours à la justice transitionnelle 

(justice, vérité et indemnisation des victimes). Mme Garzon a surtout insisté sur 

l’importance de dire la vérité et d’expliquer la situation aux jeunes afin de mettre en 

œuvre les mécanismes de la justice transitionnelle, de résoudre les problèmes du passé et 

de garantir un avenir meilleur pour l’ensemble de la société espagnole.  Si la vérité n’est 

pas établie et s’il n’y a pas de justice et d’indemnisation pour les victimes, comment 

pourrait-on garantir la non-répétition?  

Le groupe de travail des Nations unies sur les disparitions forcées ou involontaires et le 

rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de l’indemnisation et des 

garanties de non-répétition ont demandé à l’Espagne de mettre en place une banque de 

données ADN afin de permettre la localisation des enfants concernés et de faciliter la 
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récupération de leur identité. En 2013, le comité des Nations unies sur les disparitions 

forcées a relevé que les actes criminels qui correspondent à la définition de disparition 

forcée utilisée dans la convention sont définis dans le code pénal espagnol comme 

«détention illégale/enlèvement avec disparition»; cela ne correspond pas à celle de 

l’article 2 de la convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre 

les disparitions forcées. Le comité a recommandé à l’Espagne d’adopter les mesures 

législatives nécessaires afin de faire de la disparition forcée une infraction distincte, 

conformément à la définition de l’article 2 de la convention, et a recommandé que 

l’infraction soit punissable par des sanctions appropriées qui tiennent compte de son 

extrême gravité. 

Jusqu’à présent, le gouvernement espagnol n’a pas exécuté cette recommandation. 

Diverses mesures ont cependant été prises à l’échelle nationale. 

En 2011, une base de données contenant, d’une part, des demandes d’informations 

administratives introduites par des personnes concernées par les affaires de bébés disparus 

et, d’autre part, des profils ADN, a été mise en place.  

En janvier 2013, le ministère de la justice a rédigé des lignes directrices harmonisant les 

critères techniques pour les professionnels intervenant dans ces affaires, en particulier en 

ce qui concerne l’exhumation d’éventuels restes de bébés retirés à leurs mères.  

En 2013, un service d’informations a été mis en place (réunissant les ministères suivants: 

justice, affaires intérieures, santé et fiscalité générale).  

En juin 2015, le ministre de la justice, M. Rafael Catalá, a admis qu’«il s’agit d’un 

véritable drame personnel et social» et a réaffirmé l’engagement du gouvernement à 

coopérer avec les organisations non gouvernementales (ONG) afin de faciliter l’accès à 

l’information. Il a annoncé que près de 600 dossiers concernant des «bébés disparus» 

étaient toujours ouverts.  Toutefois, en juillet de la même année, l’assemblée plénière a 

rejeté une proposition de résolution demandant au gouvernement d’adopter une série de 

mesures, y compris la création d’une commission d’enquête, la finalisation de la banque 

de données ADN et la reconnaissance du droit à une assistance juridique. 

Bien qu’en mars 2014, le Parlement de Castille-La Manche ait rejeté la proposition du 

Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) de mettre en place une commission d’enquête 

pour les affaires des «bébés disparus», en avril 2016, la Comisión de Justicia del 

Congreso (commission de la justice du Congrès) a approuvé une initiative («proposición 

no de ley») demandant au gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires afin 

d’enquêter sur les affaires des bébés disparus entre les années 40 et les années 90, afin de 

faciliter la création d’une banque ADN permettant aux victimes de comparer les données 

et de retrouver leurs parents/enfants biologiques, de fournir une aide financière aux 

victimes qui ne peuvent pas se permettre de payer un test ADN, de promouvoir toutes les 

mesures de soutien psychologique aux victimes dans chaque communauté autonome et de 

mettre en place les mécanismes nécessaires pour permettre aux familles touchées d’avoir 

accès à une justice gratuite. Malheureusement, le gouvernement n’a encore rien mis en 

œuvre de manière concrète. 

Les parlements régionaux, en Andalousie par exemple, ont lancé certaines initiatives 

intéressantes pour aider les victimes à établir la vérité.  

La fondation demande un soutien juridique et psychologique de la part du gouvernement 

ainsi qu’un libre accès aux données ADN recueillies. Elle a lancé une pétition en ce sens à 
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l’intention du gouvernement mais, selon Mme Garzon, il est très difficile d’entamer un 

débat au sujet de l’ère franquiste.    

Elle a précisé qu’une loi d’amnistie adoptée au début des années 70 a rendu la procédure 

pénale impossible.   

Mme Garzon considère que l’Union européenne devrait veiller à ce que les victimes 

puissent jouir de leurs droits. Elle demande au Parlement d’adresser une déclaration 

politique et des recommandations à l’État espagnol afin d’obtenir une aide plus efficace 

pour les familles qui cherchent leurs bébés disparus et pour les bébés qui, aujourd’hui 

adultes, recherchent leur identité. Elle voudrait que le gouvernement mobilise les moyens 

judiciaires appropriés afin d’amener les hôpitaux concernés et l’Église catholique à 

coopérer et d’améliorer l’éducation au sujet de cette période de l’histoire du pays.   

N.B.: la commission PETI a prévu une mission d’enquête en Espagne sur la question des 

bébés disparus en mai 2017 (23-24 mai).  

Pour de plus amples informations au sujet de l’intervention de Mme Maria Garzon, voir 

l’annexe 5. 

 

7. Services sociaux dans les pays nordiques (réunion du jeudi 9 février 2017)  

 

Invitée: Mme Lena Hellblom Sjögren, psychologue suédoise. Par le passé, Mme Hellblom 

Sjögren a été engagée afin d’examiner des enquêtes menées par les assistants sociaux et par la 

police en Suède et dans les pays nordiques voisins. Elle a publié plusieurs articles et livres. 

L’objectif de cette pétition, qui a été entendue lors d’une réunion de la commission en 

avril 2016, est d’attirer l’attention du Parlement sur la loi existante en Suède, en Finlande, au 

Danemark et en Norvège1, en particulier dans les affaires d’enfants et de jeunes placés de 

force en foyer. Selon les pétitionnaires, les tribunaux ne garantissent pas que les affaires 

portées à leur connaissance fassent l’objet d’une enquête attentive et suffisante. Ces 

problèmes mènent souvent au choix de parents nourriciers inadaptés.  

La pétition demande qu’il soit mis fin au placement d’office. Elle invite la commission des 

pétitions à étudier davantage la question et à faire une déclaration sur la façon dont les pays 

scandinaves s’adaptent aux obligations internationales. 

Dans sa réponse, la Commission déclare qu’elle n’a aucune compétence générale pour 

intervenir dans des cas individuels de protection d’enfants qui s’inscrivent dans un contexte 

purement national et qui n’ont aucun rapport avec le droit de l’Union. De la même manière, la 

Commission n’a aucune compétence générale pour intervenir auprès des États membres dans 

le domaine des droits fondamentaux, si le droit de l’Union n’est pas concerné. 

Mme Hellblom Sjögren s’est concentrée sur ce qu’elle considérait comme les principales 

failles du système de protection de l’enfant en Suède, menant à des violations du droit à la vie 

en famille, du droit de l’enfant à garder son identité et du droit à un procès équitable.   

                                                 
1 Il convient de noter que le règlement (CE) nº 2201/2003 concerne uniquement deux pays scandinaves, à savoir 

la Suède et la Finlande. Il ne s’applique évidemment pas à la Norvège, qui n’est pas un État de l’Union. 

Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 

européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption 

du présent règlement et n’est donc pas lié par celui-ci ni soumis à son application.  
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Selon elle, le principal problème qu’il faut aborder est le poids donné à l’avis des services 

sociaux dans l’ensemble de la procédure.   

Les enquêtes, menées par des assistants sociaux (Mme Hellblom Sjögren a indiqué que les 

assistants sociaux étaient principalement des femmes (87 %) comptant à leur actif 3,5 années 

d’études universitaires), et les recommandations que ces derniers formulent, constituent la 

base des verdicts concernant l’avenir des enfants et des familles devant les tribunaux. Il 

convient d’observer qu’il n’existe pas de tribunaux spécialisés dans la famille ou la jeunesse 

en Suède. 

Les enquêtes menées par les assistants sociaux sont doubles: A. après que des inquiétudes ont 

été soulevées concernant un enfant, les enquêtes sur l’enfant lui-même; B. lorsqu’un tribunal 

a demandé une enquête concernant la garde, la résidence et/ou la visite, les enquêtes sur la 

garde de l’enfant. 

L’intervenante considère que les assistants sociaux, appelés secrétaires sociaux, sont, selon la 

loi régissant les services sociaux (Socialtjänstlagen, ci-après «SoL», la loi sur les services 

sociaux entrée en vigueur le 1er janvier 1982), libres d’interpréter cette loi.  L’intervenante 

considère qu’ils sont également libres de rendre compte de ce qu’ils considèrent comme 

pertinent sans aucune exigence de documents officiels, sans aucune ligne directrice nationale 

et, selon Mme Hellblom Sjögren, sans aucune méthode standardisée permettant d’évaluer la 

façon dont l’enfant a vécu le comportement de ses parents (ou le comportement des personnes 

qui sont considérées comme les parents de l’enfant), ou de mesurer le bien-être d’un enfant, et 

sans aucune méthode fiable permettant une évaluation des risques appropriée. Toutefois, dans 

leur rapport, les secrétaires sociaux semblent juger du bien-être des enfants, du comportement 

des parents et également de ce qu’ils appellent les risques pour l’enfant à l’avenir. 

Mme Hellblom Sjögren a également souligné le fait que les secrétaires sociaux délèguent de 

plus en plus à des entreprises privées la tâche de trouver des foyers de placement. Toutefois, 

selon l’article 9 de la loi constitutionnelle suédoise:  «Tout travail effectué par des 

professionnels de l’autorité doit être impartial et respecter l’objectivité et l’impartialité». 

Les recommandations des secrétaires sociaux sont transmises à un conseil de bien-être social 

et politique local, le conseil social. Ce conseil, dans 98 % des cas, prend ses décisions selon 

les recommandations des secrétaires sociaux. La décision du conseil au sujet de la garde 

légale, de la résidence, des droits de visite et du placement obligatoire de l’enfant est envoyée 

au tribunal qui, dans la plupart des cas, la suit. 

En outre, selon une loi appelée LUV datant de 1990, les assistants sociaux ont la liberté de 

retirer de force les enfants à leur mère/père ou aux deux parents. En même temps, ils sont 

censés aider et conseiller les familles concernées. 

L’intervenante souligne qu’aucun expert ne participe à la procédure de l’enquête et des 

recommandations, à part dans de rares cas où les services sociaux ont consulté un médecin ou 

un psychologue afin de prendre position. 

En ce qui concerne la SoL, l’intervenante a expliqué que l’article 5 dispose que, pour les 

enfants qui sont considérés comme à risque, les assistants sociaux auront comme 

préoccupation principale de déterminer si l’enfant peut ou non être accueilli par un membre 

de la famille ou un autre parent proche. L’objectif est que l’enfant ne perde pas ses racines 

familiales. Toutefois, selon Mme Hellblom Sjögren, cet article n’est pas respecté. Elle 

s’inquiète des résultats de certaines études qui mettent en évidence les problèmes auxquels 

sont confrontés les enfants placés dans des foyers (en matière de résultats scolaires, de 
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problèmes psychiatriques, de problèmes d’addiction aux drogues, de criminalité, de fugue, de 

suicide), en comparaison avec les enfants qui restent dans leur milieu familial «à risque» ou 

qui ont été adoptés. Mme Hellblom Sjögren a également cité des études mentionnant les taux 

élevés de plaintes pour abus déposées par des enfants placés dans des familles d’accueil. 

Enfin, l’intervenante a suggéré de réunir dans des centres d’accueil pour les familles la 

fonction d’aide/de conseil proposée par les services sociaux et les centres d’accueil pour 

enfants ainsi que les centres d’accueil pour mères qui existent déjà en de multiples lieux et 

fonctionnent bien, grâce à des professionnels de la santé compétents et bien formés. Elle a 

également insisté sur l’importance de fournir une aide aux enfants dans le besoin au sein de 

leur famille; dans ce cas, c’est toute la famille qui devrait d’abord être aidée. Séparer un 

enfant de ses parents et des êtres qu’il aime est traumatisant pour l’enfant, c’est pourquoi cette 

option ne devrait être prise que lorsqu’il existe une menace sérieuse pour la santé ou la vie de 

l’enfant. 

Pour de plus amples informations au sujet de l’intervention de Mme Hellblom Sjögren, voir 

l’annexe 6. 

Annexes:  

1. Résumé du débat de la plénière suivant les questions orales (discours de la 

Commission européenne et du Conseil)   

2. Pétitions ayant trait au Danemark: A. Liste des pétitions; B. Intervention de Me Pia 

Deleuran; C. Document de travail sur la mission d’enquête  

(http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/peti/working-documents.html). 

3. Pétitions ayant trait au Royaume-Uni: A. Liste des pétitions; B. Étude des adoptions 

sans consentement parental au Royaume-Uni  

(http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2015/519236/IPOL_STU%28

2015%29519236_FR.pdf); C. Document de travail sur la mission d’enquête 

(http://www.europarl.europa.eu/cmsdata/110842/1092729EN.pdf); 

D. Intervention de Mme Andrea Cisarova, directrice du CIPS en Slovaquie. 

4. Pétitions ayant trait à l’Allemagne (Jugendamt): A. Liste des pétitions; B. Document 

de travail sur la mission d’information à Berlin  

(http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/peti/dt/906/906407/9

06407fr.pdf); 

C. Interventions de: Mme Marinella Colombo, journaliste et auteure italienne, 

Me Francesco Trapella, avocat italien, Me Muriel Bodin, avocate française; D. Résumé 

de l’intervention d’un représentant du Jugendamt lors d’une réunion de la 

commission PETI; E. Lettre adressée aux autorités allemandes. 

5. A. Liste de pétitions se rapportant à la question; B. Intervention de Mme Maria Garzon, 

directrice de la FIBGAR. 

6. A. Liste de pétitions se rapportant à la question; B. Intervention de Mme Lena 

Hellblom Sjögren, psychologue suédoise. 

http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/peti/working-documents.html
http://www.europarl.europa.eu/cmsdata/110842/1092729EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/peti/dt/906/906407/906407fr.pdf
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/peti/dt/906/906407/906407fr.pdf
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II. Recommandations.  

La commission des pétitions: 

1. demande des éclaircissements complets sur la base juridique concernant les concepts de 

«bien-être des enfants» et d’«intérêt supérieur de l’enfant» dans tous les systèmes nationaux, 

en particulier lorsque des interprétations peu claires ou controversées persistent, dans 

l’objectif de garantir une protection adéquate de tous les droits fondamentaux connexes, 

protégés entre autres à l’échelle européenne dans la charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne; note également les différences d’interprétation dans la notion de 

«résidence habituelle»; 

2. rappelle la résolution du Parlement européen du 28 avril 2016 sur la protection de 

l’intérêt supérieur de l’enfant dans toute l’Union européenne sur la base de pétitions adressées 

au Parlement européen et réitère les différents appels adressés à la Commission et aux États 

membres; 

3. appelle les États membres à renforcer toutes les mesures de protection visant à empêcher 

de façon adéquate la violation potentielle des droits des citoyens européens nationaux et non 

nationaux dans tous les conflits familiaux ayant des conséquences transfrontières, notamment 

en se concentrant sur les mesures temporaires et les décisions irréversibles concernant des 

enfants, l’exécution des décisions judiciaires et les mécanismes servant à évaluer l’action des 

juges; 

4. insiste sur la nécessité de fournir une formation appropriée sur les spécificités des affaires 

transnationales, destinée à l’ensemble des services nationaux et locaux participant aux 

procédures de placement et de garde d’enfants; estime que cette formation améliorerait la 

communication et faciliterait en définitive la coopération indispensable des différentes parties;  

5. demande aux États membres d’éviter les procédures judiciaires et administratives 

discriminatoires ou désavantageuses contre les parents étrangers et de fournir à ces derniers 

l’aide linguistique et les services de traduction dont ils ont besoin; observe que les 

représentations diplomatiques et/ou consulaires pourraient également fournir ou compléter 

cette aide; souligne la nécessité d’une coopération consulaire plus fiable dans les affaires 

transfrontières, conformément à la convention de Vienne, et d’établir les structures 

nécessaires, capables de fournir aux citoyens et résidents européens concernés ainsi qu’au 

consulat de leur État membre d’origine toutes les informations nécessaires, des conseils et un 

soutien juridique en temps utile, pour toutes les parties concernées par les procédures, en 

adoptant une approche proactive envers les ressortissants européens d’un autre État membre 

résidant sur leur territoire, et en s’adressant également à leurs propres ressortissants résidant 

dans un autre État membre; 

6. recommande que les États membres fournissent aux parents, dès le début et à chaque 

étape des procédures concernant des enfants, des informations claires et complètes sur les 

procédures et leurs éventuelles conséquences; les invite à informer les parents des règles en 

matière d’aide et d’assistance juridiques, par exemple en leur fournissant une liste d’avocats 

bilingues spécialisés et en mettant à leur disposition des services d’interprétation, afin d’éviter 

que des parents ne donnent leur accord sans comprendre pleinement ce à quoi ils s’engagent; 

recommande également qu’un soutien adéquat soit fourni aux parents souffrant d’illettrisme; 

7. souligne l’importance d’engager des politiques appropriées pour éviter les procédures de 

placement par des procédures de suivi et d’alerte précoce, ainsi que par la mise à disposition 

d’un soutien adapté aux familles; 
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8. presse la Commission de surveiller efficacement la mise en œuvre des dispositions du 

règlement (UE) nº 1393/2007 relatif à la signification et à la notification dans les États 

membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale 

(«signification ou notification des actes»), afin de remédier efficacement à toutes les 

violations, y compris celles qui sont liées aux coûts de la signification, de la notification et de 

la traduction des documents; 

9. insiste sur l’importance d’établir une coopération étroite et efficace entre les différentes 

autorités nationales et locales participant aux procédures de garde d’enfants, du service social 

à la juridiction et aux autorités centrales; met en évidence, à cet égard, les bonnes pratiques de 

l’autorité centrale slovaque qui négocie et signe directement des accords bilatéraux, intitulés 

«protocoles d’accord», avec les autorités locales du Royaume-Uni; 

10. est convaincue que les données statistiques devraient être recueillies et rendues publiques 

à l’échelle nationale, régionale et locale dans tous les États membres, et devraient notamment 

se concentrer sur le nombre total d’employés travaillant dans les bureaux des services 

sociaux, le nombre d’enfants faisant chaque année l’objet de décisions de la part des autorités 

compétentes et les résultats des conflits familiaux impliquant des enfants de couples 

binationaux ainsi que d’autres cas liés à la garde d’enfants, tels que l’adoption ou les 

placements en foyer d’accueil sans consentement parental impliquant des parents étrangers; 

suggère que ces statistiques soient également disponibles sous forme désagrégée, sur la base 

de différentes variables socio-économiques et démographiques, en commençant par le niveau 

de revenu des familles; 

11. invite les États membres à mettre en place des systèmes de suivi et d’évaluation 

(disposant de statistiques socio-économiques et ventilées par nationalité qui soient 

pertinentes) au sein d’un cadre national de coordination sur les conflits transfrontières 

concernant des enfants; recommande que la Commission coordonne le transfert 

d’informations entre les autorités concernées des États membres; 

12. rappelle aux autorités allemandes les recommandations formulées dans le document de 

travail sur la mission d’enquête à Berlin adopté par la commission le 16 juillet 2012; 

13. souligne l’importance du droit de l’enfant à être entendu, tel qu’il est inscrit dans 

l’article 24 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne; rappelle que selon 

l’article 23 du règlement Bruxelles II bis, les juges peuvent refuser de reconnaître ou 

d’exécuter une décision rendue en matière de responsabilité parentale par un juge d’un autre 

État membre si l’enfant n’a pas eu la possibilité d’être entendu; souligne que l’audition de 

l’enfant dans des procédures familiales devrait être enregistrée; recommande que l’audition 

soit faite sans les parents afin d’éviter des conflits d’influence et de loyauté pour l’enfant; 

14. rappelle les recommandations à l’intention des autorités danoises formulées dans le 

document de travail sur la mission d’enquête au Danemark adopté par la commission le 

22 octobre 2013; 

15. invite les États membres à créer des chambres spécialisées au sein des tribunaux des 

affaires familiales ou des instances transfrontières de médiation pour s’occuper des affaires 

transfrontières concernant des enfants; souligne qu’un suivi adéquat de la situation après que 

la décision a été rendue est crucial, y compris en ce qui concerne le contact avec les parents; 

16. invite les autorités danoises à tenir dûment compte des recommandations formulées par le 

CEDAW dans sa communication nº 46/2012 publiée en mars 2016 et des articles 

correspondants de la convention d’Istanbul auxquels elles renvoient; 
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17. rappelle l’énorme quantité de pétitions reçues au sujet du système du Jugendamt 

allemand introduites par des parents étrangers se plaignant du fait qu’ils sont 

systématiquement discriminés dans les décisions adoptées dans le cadre des conflits familiaux 

impliquant des enfants de couples binationaux; demande à toutes les autorités compétentes 

allemandes de proposer une pleine coopération à l’échelle de l’Union afin de clarifier 

l’ensemble de la situation, en commençant par fournir toutes les données et informations 

utiles à ce sujet et par prendre des mesures décisives au sein de l’administration afin de 

corriger les failles observées dans ce domaine; 

18. rappelle les recommandations formulées dans le document de travail sur la mission 

d’enquête à Londres adopté par la commission; 

19. regrette profondément les conséquences négatives sur les services sociaux nationaux des 

coupes budgétaires provoquées par les mesures d’austérité adoptées à l’échelle de l’Union et 

des États membres, entraînant entre autres une hausse de la charge de travail moyenne de 

chaque assistant social en matière de nombre de dossiers liés aux enfants; remarque que dans 

les affaires liées aux enfants, le processus est d’une telle sensibilité sociale que les intérêts 

financiers privés n’ont rien à y faire et que, par conséquent, les agences de placement 

devraient être publiques; compte tenu des graves conséquences socio-économiques de ces 

décisions (également pour la société dans son ensemble lorsque l’on fait le total des chiffres), 

les autorités compétentes devraient mettre en place sans tarder une approche préventive, 

consistant notamment en une surveillance précoce avec des systèmes d’alerte et un nombre 

suffisant de mesures préalables à la perte de la garde, approche qui jouerait un rôle crucial; 

demande aux autorités nationales concernées de fournir des mécanismes de soutien social 

adapté, en particulier pour les familles moins favorisées ou pour celles exposées au risque 

d’exclusion, afin d’empêcher également une forme ultime de discrimination socio-

économique; 

20. salue la refonte du règlement (CE) nº 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif 

à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en 

matière de responsabilité parentale proposée par la Commission, et espère que la contribution 

du Parlement sera dûment prise en compte par le Conseil; 

21. demande aux États membres d’améliorer la qualité des services sociaux et à l’Union 

d’adopter des mesures ciblées et de soutien dans l’objectif de garantir la capacité à réaliser 

une évaluation correcte des cas particuliers liés au bien-être des enfants, tout à fait exempte de 

pression politico-financière; souligne la nécessité d’éviter que ces décisions soient influencées 

par des contraintes budgétaires ou une possible responsabilité juridique liée à certains choix 

(plutôt qu’à d’autres), qui peuvent mener à une décision partiale (volontairement ou non);  

encourage le lancement de campagnes publiques fondées sur des faits et des chiffres concrets 

qui puissent contrebalancer la perception créée par certains médias sensationnalistes sur la 

base de cas ponctuels; 

22. invite les États membres à envisager de proposer une assistance juridique accessible et 

gratuite, pour des affaires nationales et/ou transfrontières d’adoption, de garde ou de tutelle, 

aux familles ayant des revenus faibles ou inexistants et aux personnes exposées au risque de 

pauvreté ou qui se situent en dessous du seuil de pauvreté;  

23. considère que les procédures standardisées, y compris les protocoles concrets, avec des 

lignes directrices et des tableaux de bord permettant de minimiser le risque de subjectivité, 

ainsi qu’une formation efficace et une méthode d’apprentissage tout au long de la vie pour 

tous les assistants sociaux nationaux sont d’une importance capitale en matière de conflits 
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familiaux transfrontières impliquant un enfant; 

24. demande la mise en place de normes minimales relatives aux règles régissant l’audition 

de l’enfant dans les États membres; 

25. recommande que des seuils soient fixés pour la durée de chaque étape dans les 

procédures de garde d’enfants transfrontières, afin que les membres de la famille étendue de 

l’enfant disposent de suffisamment de temps pour se manifester et proposer d’adopter 

l’enfant, ou que les parents puissent régler leurs problèmes et proposer des alternatives viables 

avant que la décision finale d’adoption ne soit rendue; considère qu’avant que toute décision 

définitive ne soit prise, telle que l’adoption, il est nécessaire de procéder à un réexamen 

adéquat de la situation de la famille biologique; 

26. attire à nouveau l’attention sur les dix principes portant sur les systèmes de protection de 

l’enfant intégrés, publiés par la Commission à l’occasion du 8e Forum européen pour les 

droits de l’enfant, et estime que ces principes devraient constituer le socle commun de toutes 

les procédures liées à la protection de l’enfant; 

27. souligne qu’afin de respecter la diversité culturelle et de protéger le patrimoine 

individuel, il est nécessaire d’instaurer des mécanismes permettant de garantir qu’un contact 

adéquat entre parent et enfant se fasse dans leur langue commune; souligne que lorsqu’il est 

inévitable, en application d’un quelconque type de régime de placement familial ou 

d’adoption, le placement devrait offrir aux enfants concernés les meilleures chances de 

conserver leur milieu culturel et d’apprendre et d’utiliser leur langue maternelle; considère 

qu’il est essentiel, avant toute chose, que les autorités des États membres responsables des 

procédures de garde d’enfants soient priées de faire tout leur possible afin d’éviter de séparer 

des fratries; 

28. attire l’attention sur les observations générales 13 et 14 de la convention relative aux 

droits de l’enfant concernant le droit de l’enfant d’être protégé contre toutes les formes de 

violence et le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération 

primordiale, et soutient les dispositions de la résolution adoptée par l’Assemblée générale des 

Nations unies le 24 février 2010, A/RES/64/142, intitulée «Lignes directrices relatives à la 

protection de remplacement pour les enfants»; 

29. en appelle à une coopération bilatérale plus efficace entre les États membres et leurs 

systèmes judiciaires afin d’améliorer la compréhension des différentes législations nationales 

par les citoyens et les autorités; pense en outre, à cet égard, que l’information, la 

communication, l’orientation et les activités de conseil devraient être améliorées afin de 

sensibiliser et de soutenir au mieux les citoyens et les autorités; 

30. se félicite de l’organisation d’une mission d’information en Espagne les 22 et 23 mai et 

demande la création de banques de données ADN publiques et accessibles, y compris la 

gratuité du prélèvement d’échantillons et des tests exigés pour les familles concernées, ainsi 

que la création d’une base de données accessible à l’échelle européenne contenant les 

ressources nécessaires, parmi d’autres mesures entrant dans le cadre de la coopération entre la 

police et la justice dans ces affaires à l’échelle européenne, afin de contribuer à résoudre les 

cas d’enlèvement de bébés et d’enfants; 

31. demande à toutes les institutions concernées de se pencher sérieusement sur ces 

recommandations et sur la façon de les mettre en œuvre de manière efficace, en particulier 

aux États membres lorsqu’il s’agit de renforcer leur système judiciaire et administratif en la 

matière; demande à la Commission d’inclure ces recommandations, lorsque cela est possible, 
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dans le cadre de la révision du règlement Bruxelles II bis; 

32. recommande que les pétitions concernant le Jugendamt déclarées recevables soient 

transmises au ministère fédéral de la famille, des personnes âgées, des femmes et de la 

jeunesse pour information, conformément à l’accord entre le ministre Schroeder et la 

commissaire Reding; 

33. est profondément convaincue que l’Union devrait surveiller et contrôler plus 

attentivement les procédures et les pratiques concrètes concernant des affaires de droit 

familial ayant des implications transfrontières adoptées par les autorités compétentes des États 

membres, qui ont une influence sur les décisions concernant la responsabilité parentale, les 

droits de visite et les obligations alimentaires, afin de garantir que ces procédures et pratiques 

ne sont pas discriminatoires et qu’elles protègent donc tous les droits fondamentaux connexes; 

34. demande aux États membres de fournir une liste d’organismes de soutien aux parents 

étrangers qui se trouvent dans une situation de retrait possible de leurs droits parentaux; 

35. pense que les autorités espagnoles devraient exécuter pleinement les recommandations du 

groupe de travail des Nations unies sur les disparitions forcées ou involontaires liées aux 

affaires des «bébés disparus», en coopérant au mieux et en apportant une aide efficace aux 

citoyens qui ont dénoncé les cas de disparitions d’enfants, dans le but d’atteindre une 

transparence complète; 

36. invite la Commission à coopérer étroitement avec les États membres qui s’efforcent 

d’apporter une aide aux mineurs non accompagnés par tous les moyens; en outre, presse les 

parties prenantes aux niveaux national et international, et en particulier les ONG qui reçoivent 

un financement européen destiné à offrir des services spécialisés à ces enfants, de prendre, le 

cas échéant, des mesures permettant de proposer selon les normes requises, les meilleures 

conditions d’accueil possibles aux mineurs non accompagnés, sous la direction des autorités 

nationales du pays dans lequel elles interviennent et en collaboration avec elles; la 

Commission devrait également demander aux États membres d’inclure, en priorité, les 

mineurs non accompagnés dans leurs programmes de relocalisation; 

37. recommande de mettre en place des centres de soutien familial dans les États membres, 

proposant des conseils complets fournis par des équipes internationales et interdisciplinaires 

d’avocats, d’assistants sociaux, de médiateurs et de psychologues pour les familles 

européennes mobiles qui ont besoin d’aide dans leur coopération avec les services sociaux; 

demande à la Commission de financer les ONG proposant un soutien pratique aux familles 

mobiles qui font valoir leurs droits dérivant de leur citoyenneté européenne; 

38. recommande de garder ouvertes toutes les pétitions traitant de questions qui nécessitent 

des clarifications et, à cet égard, demande à la Commission et aux États membres d’intensifier 

leurs efforts afin de faire en sorte que tous les problèmes rencontrés puissent être abordés plus 

efficacement et donc définitivement résolus. 
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Activités du groupe de travail chargé des questions relatives au bien-être 

des enfants 

Avis minoritaire du PPE et de l’ALDE 

 
La famille est une institution fondamentale et le principal environnement pour la croissance et 

le bien-être de l’enfant. La protection de l’intérêt supérieur de l’enfant ainsi que de son droit à 

une vie de famille, en particulier dans le contexte de la libre circulation des citoyens 

européens, est une priorité, tant pour les groupes du PPE que de l’ALDE.  

 

Si le droit de la famille est une compétence exclusive des États membres, les institutions de 

protection sociale, les tribunaux et tout autre organe public compétent doivent mettre l’intérêt 

supérieur de l’enfant au centre de toute décision ou mesure qu’ils prennent.  

 

Dès lors, conformément à la résolution du Parlement européen sur la protection de l’intérêt 

supérieur de l’enfant dans toute l’Union européenne sur la base des pétitions, les institutions 

européennes et les États membres devraient promouvoir une coopération transfrontière pour 

les affaires familiales, avec une formation pour les magistrats et les juristes, une information 

concernant l’aide juridique et des avocats bilingues. Les ambassades ou les représentations 

consulaires doivent être informées dès le début de toutes les procédures de placement 

d’enfants impliquant leurs ressortissants.  

 

Enfin, le PPE et l’ALDE approuvent vivement que la commission des pétitions respecte le 

droit de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable1. 

Cependant, nous regrettons que le groupe de travail ait retardé le traitement de ces pétitions et 

n’ait pas formulé de conclusions fondées sur les auditions de toutes les parties intéressées 

compétentes, tout en se concentrant essentiellement sur les droits parentaux plutôt que sur le 

bien-être de l’enfant. 

                                                 
1 Article 24 de la charte des droits fondamentaux. 



 

CR\1141947FR.docx 21/86 PE601.177v05-00 

 FR 

VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL EN COMMISSION  

 

17 + 

ECR 

EFDD 

ENF 

GUE/NGL 

S&D 
 

 

Verts/ALE 

Urszula Krupa 

Eleonora Evi, Rosa D’Amato  

Rebega Laurenţiu  

Marina Albiol Guzmán, Kostadinka Kuneva, Ángela Vallina  

Soledad Cabezón Ruiz, Andrea Cozzolino, Lidia Joanna Geringer de Oedenberg, Edouard Martin, Marlene 
Mizzi, Sorin Moisă, Virginie Rozière 

Margrete Auken, Igor Šoltes, Tatjana Ždanoka 

 

13 - 

ALDE 

ECR 

PPE 

 

 

S&D 

Cecilia Wikström, Yana Toom 

Daniel Hannan 

Heinz K. Becker, Pál Csáky, Rosa Estaràs Ferragut, Peter Jahr, Roberta Metsola, Julia Pitera, Cristian Dan 

Preda, Jarosław Wałęsa, Rainer Wieland  

Gabriele Preuß 

 

 0 

  

 

Légende: 

+ : pour 

- : contre 

0 : abstention 



 

PE601.177v05-00 22/86 CR\1141947FR.docx 

FR 

Annexe 1 

Extraits du débat qui a suivi les questions orales sur la «protection de l’intérêt supérieur 

de l’enfant en Europe». 

Mme Jeanine Hennis-Plasschaert, présidente en exercice du Conseil. – Monsieur le 

Président, Madame la Commissaire, honorables membres, je remercie Mme Cecilia Wikström 

pour ses paroles aimables. Je tiens à rappeler l’importance que la présidence attache aux 

travaux sur le droit civil, en particulier sur les affaires familiales et les solutions en matière de 

justice en ligne, et je profite de cette occasion pour remercier les présidents de la commission 

des affaires juridiques et de la commission des pétitions, M. Pavel Svoboda et, bien sûr, mon 

ancienne collègue, Mme Cecilia Wikström. Je leur suis reconnaissante d’avoir présenté ces 

questions et idées pour enrichir l’actuel message de l’Union visant à protéger l’intérêt 

supérieur de l’enfant dans les situations transfrontières. 

En ce qui concerne l’adoption, comme vous le savez, l’adoption des enfants n’est pas 

réglementée à l’échelle de l’Union, mais par les législations nationales et par certaines 

conventions internationales, en particulier la convention de La Haye de 1993, à laquelle tous 

les États membres de l’Union sont parties. Cette convention vise à protéger les enfants 

adoptés dans leur pays, si possible en leur offrant un foyer dans le pays concerné. Elle prévoit 

une coopération entre les autorités des différents États membres. Le Conseil peut adopter 

des mesures concernant le droit de la famille ayant une incidence transfrontière au titre 

de l’article 81, paragraphe 3, du traité, y compris dans le domaine de l’adoption, mais 

uniquement à partir d’une proposition de la Commission. 

 

Pour ce qui est du bien-être et de la pauvreté des enfants, j’aimerais dire, au sujet du bien-être 

des enfants, quelques mots sur la lutte contre la pauvreté, une réalité complexe qui touche, 

malheureusement, de nombreux enfants. La lutte contre la pauvreté est l’un des objectifs de la 

stratégie Europe 2020 et figure également parmi les priorités de la présidence. En étroite 

collaboration avec le comité de la protection sociale, la présidence a donc présenté des 

conclusions du Conseil concernant une approche intégrée pour lutter contre la pauvreté et 

favoriser l’inclusion sociale. Dans ce document, qui doit être adopté au mois de juin, le 

Conseil encourage les États membres à lutter contre la pauvreté des enfants et à promouvoir le 

bien-être des enfants en adoptant des stratégies intégrées conformes à la recommandation de 

la Commission intitulée «Investir dans l’enfance». Le Conseil invite également les États 

membres à intensifier l’échange de connaissances, d’expériences et de bonnes pratiques 

dans ce domaine. Permettez-moi de mentionner en particulier le cas des enfants Roms, car, 

oui, nous devons également poursuivre les travaux entrepris depuis longtemps pour relever 

d’autres défis, en plus de la situation à laquelle font face les enfants Roms, et je remercie le 

Parlement européen d’avoir maintenu ce point parmi les priorités de l’Union, y compris avec 

la journée internationale des Roms qui s’est tenue au début du mois – le 8 avril, plus 

exactement. 

En ce qui concerne la médiation, l’Union européenne a mis en place en 2008 la directive sur 

la médiation, qui vise à faciliter l’accès à des modes alternatifs de résolution des litiges. Cette 

directive favorise le règlement amiable des litiges en encourageant le recours à la médiation et 

en garantissant une articulation satisfaisante entre la médiation et les procédures judiciaires. 

En outre, le règlement Bruxelles II bis considère que la médiation est l’une des fonctions de la 

coopération entre les autorités centrales en matière de responsabilité parentale. Les membres 

du Conseil s’accordent à dire que la révision du règlement Bruxelles II bis est un sujet de 
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grande importance et, pour être honnête, plus qu’opportun. 

Quant à la justice en ligne, et notamment l’amélioration de l’accès aux informations dans le 

domaine de la justice, comme vous le savez, le portail européen de la justice a été lancé 

en 2010, en collaboration avec la Commission et les États membres. Le deuxième plan 

d’action du Conseil relatif à la justice en ligne souligne que les informations afférentes aux 

mineurs devraient être disponibles sur ce portail en ligne. Un groupe d’experts examine 

actuellement les moyens de compléter les informations sur les mineurs déjà disponibles 

sur le portail, et votre question spécifique concernant les procédures d’adoption pourrait 

effectivement être envisagée dans ce contexte. 

 

Pour terminer, je tiens à dire que le Conseil attend avec grand intérêt la proposition de la 

Commission portant modification du règlement Bruxelles II bis, car il s’agit de la pierre 

angulaire de la coopération judiciaire de l’Union concernant les affaires matrimoniales et en 

matière de responsabilité parentale. 

 

Mme Věra Jourová, membre de la Commission. – Monsieur le Président, je tiens à 

remercier la commission des affaires juridiques (JURI) et à la commission des pétitions 

(PETI) pour l’organisation de ce débat, dont je me félicite grandement. Comme cela a déjà été 

dit plusieurs fois, le règlement Bruxelles II bis est un texte législatif extrêmement important 

pour de nombreuses familles en Europe. En vigueur depuis dix ans, il s’est révélé très utile, 

mais il est temps de le réviser. La Commission compte présenter une proposition à la fin du 

mois de juin de cette année. 

Nous estimons que le règlement Bruxelles II bis répond, en général, assez bien aux affaires 

matrimoniales; à ce stade, nous ne jugeons pas nécessaire de le réviser à cet égard. Toutefois, 

il est clair qu’il faut de toute urgence réviser la réglementation relative aux aspects de la 

responsabilité parentale. Le Parlement, mieux qu’aucune autre institution, est au fait des 

nombreux litiges transfrontières pour lesquels la coopération judiciaire fondée sur ce 

règlement n’est pas assez rapide – c’est le moins que l’on puisse dire. Les enfants sont pris en 

otage par des différends juridiques prolongés. Les mécanismes instaurés par le règlement 

Bruxelles II bis ont certes contribué à la détermination de la responsabilité parentale ou au 

règlement d’affaires d’enlèvement d’enfant, mais nous devons prendre des mesures 

supplémentaires.  

J’ai pour ambition de clarifier davantage les règles en matière de responsabilité parentale, 

d’améliorer l’exécution des décisions judiciaires, d’accélérer les procédures et de veiller 

à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant constitue une considération primordiale et soit 

réellement protégé. Plus concrètement, nous envisageons de prendre des mesures sur les 

aspects suivants: premièrement, l’accélération de la procédure de retour. Les affaires 

d’enlèvement dans lesquelles les parents, soumis à une décision de retour exécutoire, se 

retrouvent enlisés dans de longues procédures judiciaires sont encore bien trop nombreuses. 

Les enfants enlevés doivent être restitués rapidement, étant donné que le temps passé loin de 

leurs parents peut avoir des conséquences irréversibles sur la relation qu’ils entretiennent avec 

eux. Les faits montrent que, dans les États membres où les tribunaux sont spécialisés, la 

procédure de retour peut se dérouler bien plus en douceur et plus rapidement. 

Deuxièmement, la détermination de la pertinence actuelle de la procédure d’exequatur 

existante et la définition des motifs de refus de l’exécution des décisions: à l’heure actuelle, 

il est inacceptable qu’un parent passe des années sans être en mesure de voir son enfant en 

raison de retards dans l’exécution des décisions. 

Troisièmement, le renforcement de la coopération judiciaire et de la confiance mutuelle 

entre les États membres, par exemple sur le plan de la spécificité des procédures familiales.  
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Quatrièmement, l’atténuation des différences entre les règles nationales concernant 

l’audition de l’enfant, ces règles étant trop souvent invoquées pour refuser la décision d’un 

autre État membre. Je suis convaincue que, tout en reconnaissant la diversité des traditions 

juridiques, nous pouvons – et nous devons – mieux respecter le droit qu’ont les enfants d’être 

entendus. Enfin, le renforcement de la coopération entre les autorités nationales chargées de la 

protection de l’enfance ou des affaires de responsabilité parentale: nous devons en effet créer 

un réseau solide entre ces autorités afin d’aider les parents à faire valoir leurs droits parentaux 

à l’étranger.  

 

Outre ces modifications majeures du règlement Bruxelles II bis, nous poursuivrons également 

nos activités de sensibilisation, en ciblant également les autorités de protection de 

l’enfance et les autorités consulaires. Ces activités sont dûment prises en compte dans nos 

priorités de financement et dans nos appels à propositions.  

Pour conclure, je souhaiterais évoquer les aspects liés aux adoptions: le règlement 

Bruxelles II bis ne couvre pas ces aspects, et le fonctionnement des services de protection de 

l’enfance et d’aide à l’enfance est régi par le droit national. La Commission a examiné 

attentivement les nombreuses pétitions concernant les adoptions sans consentement parental 

que vous avez récemment reçues: aucune d’entre elles n’est du ressort du droit de l’Union. 

Toutefois, la Commission participe actuellement à la conception d’une vision commune 

quant à la meilleure manière de protéger et de défendre les droits de l’enfant. Je vous 

renvoie, par exemple, aux dix principes pour des systèmes intégrés de protection de 

l’enfance, qui ont été examinés au cours du dernier Forum européen sur les droits de l’enfant 

et qui sont également mentionnés dans votre projet de résolution.  

 

Nous continuerons à soutenir les États membres dans la mise en œuvre d’une approche fondée 

sur les droits des enfants et je sais que, grâce au dialogue et aux campagnes de sensibilisation, 

vous pouvez, vous aussi, avoir une véritable influence sur l’amélioration de la situation dans 

ce domaine crucial. Je me réjouis de notre coopération étroite sur ces dossiers, dans l’intérêt 

supérieur des enfants et au profit des familles en Europe. 
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Annexe 2 

Pétitions ayant trait au Danemark:  

A. Liste des pétitions  

B. Intervention de Me Pia Deleuran 

C. Document de travail sur la mission d’enquête, consulter le lien suivant:  

http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/peti/working-documents.html 

Annexe 2A 

Numéro Titre A  Langue Pays 
concernés 

0954/2012 présentée par V. A., de nationalité 
italienne, sur un traitement présumé 
contraire aux droits de l’homme de la part 
des autorités danoises 

 anglais Danemark  

0963/2012 présentée par M. K. D. A.-A., de nationalité 
philippine, sur sa situation intenable au 
Danemark 

 anglais Danemark  

0964/2012 présentée par F. I., de nationalité italienne, 
sur l’absence de droit de visite concernant 
sa fille qui réside au Danemark 

 italien Danemark  

0965/2012 présentée par A. K., de nationalité 
polonaise, sur une négligence médicale 
présumée dans le traitement de sa fille et 
sur les problèmes qu’elle rencontre avec le 
père danois de son enfant 

 polonais Danemark  

1078/2012 présentée par M. W. R., de nationalité 
autrichienne, sur un différend concernant 
l’enlèvement de son enfant et l’application 
de la Convention de La Haye par le 
Danemark 

 allemand Danemark, 
Autriche  

1891/2012 présentée par O. J., de nationalité russe, 
sur des violations des droits de l’homme 
par les autorités danoises 

 anglais Danemark  

1945/2012 présentée par A. N, de nationalité danoise, 
sur une violation de ses droits de l’homme 
et de ceux de ses enfants 

 anglais Danemark  

0107/2013 présentée par H. A., de nationalité 
islandaise, sur des violations des droits de 
l’homme de parents non danois dans des 
dossiers de garde parentale et 
d’enlèvement au Danemark 

 anglais Danemark  

0108/2013 présentée par S. C. W., de nationalité 
danoise, sur des violations des droits de 
l’homme de parents non danois dans des 
dossiers de garde parentale et 
d’enlèvement au Danemark 

 anglais Danemark  

0939/2013 présentée par K. M., de nationalité 
américaine, sur un différend relatif à la 
garde d’un enfant au Danemark 

 anglais Danemark  

0944/2013 présentée par B. T., de nationalité danoise, 
sur la garde partagée en Autriche et au 

 danois Danemark  

http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/peti/working-documents.html
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Danemark 

1036/2013 présentée par H. B. M., de nationalité 
danoise, sur la difficulté à protéger son 
enfant contre les violences de son ancien 
partenaire 

 danois Danemark  

1234/2013 présentée par M. M., de nationalité 
danoise, sur une prétendue violation des 
droits de l’homme, y compris des droits de 
l’enfant, au Danemark 

 danois Danemark  

1235/2013 présentée par M. E. L., de nationalité 
danoise, sur les actions des autorités 
danoises à l’égard de sa famille et de son 
enfant 

 danois Danemark  

1398/2013 présentée par A. R., de nationalité 
danoise, sur les violations des droits de 
l’homme dont sont victimes ses enfants et 
elle-même 

 anglais Danemark  

1547/2013 présentée par L. E., de nationalité danoise, 
sur les violations des droits de l’homme 
commises à l’égard d’elle-même et de ses 
enfants, au Danemark 

 anglais Danemark  

1564/2013 présentée par B. S. W., de nationalité 
danoise, sur des violations des droits des 
enfants, des parents, des mères et des 
droits de l’homme au Danemark 

 anglais Danemark  

1630/2013 présentée par B. H., de nationalité 
danoise, sur la violence dont est victime 
son enfant 

 danois Danemark  

1656/2013 présentée par K. H., de nationalité 
danoise, sur le droit de son enfant d’être 
entendu et protégé en vertu de la 
Convention des Nations unies relative aux 
droits de l’enfant 

 anglais Danemark  

1797/2013 présentée par C. V., de nationalité 
danoise, sur les violations de la 
Convention des Nations unies relative aux 
droits de l’enfant et d’autres conventions 
relatives aux droits de l’homme au 
Danemark 

 danois Danemark  

1802/2013 présentée par S. L., de nationalité danoise, 
sur la protection de sa fille 

 anglais Danemark  

1940/2013 présentée par T. D., de nationalité 
danoise, sur le traitement par les autorités 
danoises des cas de garde d’enfant 

 danois Danemark  

1955/2013 présentée par L. L. T., de nationalité 
danoise, sur le retrait de ses trois enfants 

 danois Danemark  

2127/2013 présentée par B. S. W., de nationalité 
danoise, sur des violations des droits des 
enfants, des droits des parents, des droits 
des mères et des droits de l’homme au 
Danemark 

 danois Danemark  

2166/2013 présentée par M. O., de nationalité 
hondurienne, sur une discrimination et une 
persécution présumées au Danemark 

 espagnol Danemark  
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2296/2013 par B. S. W., de nationalité danoise, sur 
une discrimination de la part des assistants 
sociaux, des psychologues de l’enfance et 
de l’adolescence, des conseils municipaux 
et des tribunaux au Danemark 

 anglais Danemark  

2636/2013  présentée par T. R. A., de nationalité 
danoise, sur les actions des autorités de 
protection de la jeunesse au Danemark 

 anglais Danemark  

2790/2013  présentée par B. H., de nationalité 
danoise, sur la violation des droits d’un 
enfant par les autorités danoises 

 danois Danemark  

1140/2014 présentée par H. J., de nationalité danoise, 
sur les droits de l'enfant au Danemark et 
en Suède 

 danois Danemark, 
Suède  

2434/2014 présentée par R. H.-C., de nationalité 
suédoise, au nom de la Commission 
nordique des droits de l’homme (NKMR), 
sur un rapport relatif à la garde des enfants 
au Danemark, en Finlande, en Norvège et 
en Suède 

 anglais Danemark, 
Suède, 
Norvège, 
Finlande  
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Annexe 2B 

Groupe de travail de la commission des pétitions chargé des questions relatives au bien-

être des enfants 

Réunion au sujet des pétitions déposées contre les procédures danoises en matière de 

garde d’enfants  

 

Intervention de Me Pia Deleuran, avocate et médiatrice danoise.   

Me Deleuran s’est concentrée sur les principales failles de la loi danoise sur la responsabilité 

parentale (Forældreansvarsloven de 2007), révisée en 2012 et complétée par le «paquet 

divorce 1», entré en vigueur en octobre 2015, qui contient une réglementation sur les 

obligations des parents biologiques en cas de conflit lié à leurs enfants.  

La vision danoise se concentre sur la façon d’amener les parents à négocier un accord au sujet 

de la garde et du droit de visite de leur enfant lorsque leur relation ou leur mariage se termine 

(et ce, même si les parents n’ont jamais vécu ensemble, si l’enfant est né d’un don de gamètes 

ou des suites d’un acte criminel). Elle vise à soutenir les deux parents dans un processus de 

médiation et à offrir plus d’égalité entre les mères et les pères.   

Avant cet accord, un premier cycle de médiation est censé établir les droits de visite 

provisoires.   Ce droit de visite vise à permettre à l’enfant d’être en contact avec ses deux 

parents et se décide sans mener une enquête complète au sujet des problèmes et de la cause du 

conflit entre les parents.  

En ce qui concerne la garde, la loi a établi la garde partagée comme une règle de base (même 

pour les nourrissons).   

 L’objectif initial de cette législation était d’aider les parents à entamer un dialogue et à 

élaborer un système tourné vers l’avenir.  Le recours à la médiation au sein d’un organe 

administratif appelé «administration étatique» (Statsforvaltningen), qui vise à s’occuper de la 

garde, de l’établissement de la résidence habituelle de l’enfant et des droits de visite, est 

obligatoire. Ce système est appelé «une-entrée». Toutes les affaires familiales sont, dans un 

premier temps, traitées au sein de cette institution.   

Le concept de l’intérêt supérieur de l’enfant a été redéfini sous un seul angle: celui d’être en 

contact avec les deux parents. La loi est axée sur l’avenir, sans adopter d’approche globale de 

l’histoire de la famille et du bien-être général de l’enfant. Me Deleuran estime que le système 

ne protège pas suffisamment les enfants victimes d’un parent violent et insiste de façon 

excessive sur le droit de l’enfant d’être en contact avec ses deux parents (ce point central est 

évoqué dans les instructions destinées aux assistants sociaux impliqués en tant qu’experts de 

l’enfance dans une procédure de médiation/négociation).   L’avocate a mentionné l’une des 

affaires qu’elle a dû traiter et dans le cadre de laquelle l’administration étatique, de sa propre 

initiative, a cherché à établir le contact entre un enfant et l’un des parents, qui n’avait 

manifesté aucun intérêt envers le droit de visite et avait été accusé de violences à l’encontre 

de l’enfant. 

Me Deleuran a particulièrement insisté sur les points suivants:  

– la médiation et les décisions qui en découlent sont effectuées sans aucune analyse de la 

situation et de l’historique de la famille dans leur ensemble, ce qui peut donner lieu à des cas 

de violence domestique dans lesquels la victime est obligée de faire face à son agresseur. Elle 

a ajouté que le système aboutit parfois à des cas d’enlèvements d’enfants par le parent qui a 

été victime de violence ou qui tente de protéger les enfants contre des mauvais traitements ou 

des actes de violence et ne souhaite pas être confronté à l’auteur de ces mauvais traitements à 

l’extérieur d’un tribunal.  Il semble qu’aucune considération ne soit donnée aux possibles 
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conséquences des violences subies par la mère sur le bien-être de l’enfant.  Ce manque de 

considération est contraire à la convention d’Istanbul, ratifiée par le Danemark, dont 

l’article 31, paragraphe 1, dispose que «les Parties prennent les mesures législatives ou autres 

nécessaires pour que, lors de la détermination des droits de garde et de visite concernant les 

enfants, les incidents de violence couverts par le champ d’application de la présente 

Convention soient pris en compte», et dont l’article 48, paragraphe 1, établit que «les Parties 

prennent les mesures législatives ou autres mesures pour interdire les modes alternatifs de 

résolution des conflits obligatoires, y compris la médiation et la conciliation, en ce qui 

concerne toutes les formes de violence couvertes par le champ d’application de la présente 

Convention»; 

– la nouvelle réglementation est longue et détaillée, mais aucune aide judiciaire n’est 

disponible tant que l’affaire est entre les mains de l’organe administratif;  

– en cas de désaccord après la phase de médiation, seules les affaires relatives à la garde des 

enfants et les questions liées à la résidence peuvent être transmises au tribunal. C’est 

l’administration étatique, et non les avocats, qui se charge de transférer le dossier au tribunal; 

de ce fait, certaines affaires n’accèdent jamais au système juridictionnel. Les modalités de 

visite ne sont jamais traitées devant un tribunal. Il convient également de noter que, lorsque 

les affaires sont traitées au sein de l’administration étatique, les parents ne s’expriment pas 

sous serment, contrairement aux procédures judiciaires; 

– le droit de visite ne peut être refusé que s’il est prouvé que le contact avec un parent est la 

cause des troubles/de la souffrance de l’enfant. Toutefois, puisqu’il est impossible de faire 

intervenir des témoins dans la procédure, il est très difficile pour l’autre parent de prouver le 

caractère violent ou abusif d’une situation.  Selon Me Deleuran, cette situation pourrait être 

considérée comme une violation du droit à un procès équitable. 

 

Si un parent refuse de négocier, son comportement peut être perçu comme un manque de 

compétences et d’aptitudes parentales et peut être sanctionné de façon à ce que le droit de 

garde et la résidence du nourrisson, du bébé ou de l’enfant soit confiés à l’autre parent –

 même si ce parent ne connaît pas l’enfant et n’a aucun lien émotionnel avec ce dernier. 

Me Deleuran estime que la fourniture gratuite de services de médiation constitue un très bon 

instrument en matière de droit familial, mais que cette option doit être exercée 

volontairement. Elle a ajouté que les conseils d’experts de l’enfance sont utiles à de 

nombreuses familles qui se trouvent dans une situation de rupture.  Dans certains cas, engager 

une procédure judiciaire devant un tribunal est nécessaire et, le cas échéant, les parents 

devraient avoir accès à une telle procédure.  

Aucun membre du Parlement danois n’a voté contre ces instruments juridiques, et les avocats 

ainsi que les experts de l’enfance ne s’y sont pas clairement opposés. Le médiateur danois 

saisi au sujet de ces sérieux problèmes dans l’administration étatique a répondu que cette 

législation a besoin de temps pour être efficacement mise en œuvre. Toutefois, les données 

montrent que les affaires où les parents se trouvent dans des situations très conflictuelles au 

sujet de la garde de l’enfant et des droits de visite sont de plus en plus nombreuses.   

Pour Me Deleuran, les situations de violence domestique et de mauvais traitements sont sous-

estimées par le législateur et par les services publics. Les sites internet officiels ne fournissent 

aucune information sur ces problèmes et ne proposent aucune traduction des informations 

fournies en danois. 

Me Deleuran a également cité la communication nº 46/2012 publiée en mars 2016, dans 

laquelle le CEDAW recommande au Danemark:  

«ii) D’examiner et de modifier la loi relative à la responsabilité parentale pour faire en sorte 

que: a) la prescription relative à la considération primordiale constituée par l’intérêt supérieur 
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de l’enfant dans tout acte ou décision le concernant, tant dans la sphère publique que dans la 

sphère privée, soit énoncée comme un droit substantiel et une règle de procédure; b) le 

principe de “l’intérêt supérieur de l’enfant” soit appliqué dans toutes les procédures 

administratives et judiciaires, que celles-ci soient menées par des juges professionnels, des 

non-professionnels ou d’autres fonctionnaires, dans toutes les procédures concernant des 

enfants, y compris les procédures de conciliation, de médiation ou d’arbitrage; 

iii) D’élaborer des principes juridiques respectant scrupuleusement la règle de droit et de 

veiller à ce que le système judiciaire mette en place un système d’appel fiable et efficace afin 

de corriger les erreurs juridiques et factuelles, en particulier dans les cas de garde et de 

détermination et d’évaluation du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant;  

iv) De procéder à l’examen exhaustif, fondé sur des recherches, des lois danoises relatives à la 

garde et de celle relative à la responsabilité parentale, et, en particulier, en évaluer les effets 

sur les parents étrangers, spécialement les mères étrangères;  

v) De combattre toutes les attitudes et tous les stéréotypes négatifs qui encouragent les formes 

croisées de discrimination à l’égard des femmes, spécialement des mères de nationalité 

étrangère, et de faire en sorte que soit pleinement respecté le droit de leurs enfants de voir leur 

intérêt supérieur évalué et considéré comme primordial dans toute décision;  

vi) De concevoir des programmes de formation spécialisés et obligatoires pour les juges, les 

procureurs et les avocats ainsi que pour les autres professionnels concernés par les procédures 

administratives et judiciaires, portant sur les dynamiques de la violence à l’encontre des 

femmes, les droits de garde et de visite et le principe de “l’intérêt supérieur de l’enfant”, la 

non-discrimination à l’égard des ressortissants étrangers ainsi que les stéréotypes relatifs au 

genre, afin de leur donner les connaissances et les compétences dont ils ont besoin pour 

s’acquitter de leurs fonctions conformément aux obligations internationales de l’État partie. 

Conformément au paragraphe 4 de l’article 7, l’État partie tiendra dûment compte des 

constatations et des recommandations du Comité et lui soumettra, dans un délai de six mois, 

une réponse écrite l’informant notamment de toute mesure prise pour donner effet aux 

présentes constatations. L’État partie est également invité à rendre celles-ci publiques, à les 

faire traduire en danois et à les diffuser largement afin de toucher tous les secteurs concernés 

de la société». 

Me Deleuran a conclu en rappelant que ce système était, à l’origine, envisagé comme une 

expérience et qu’au vu des résultats, il devrait faire l’objet d’une révision afin de garantir une 

meilleure protection des droits des enfants et d’apporter des garanties juridiques égales pour 

les deux parents devant un tribunal lorsque cela est nécessaire.   

Enfin, elle a informé les membres que le groupe d’experts sur la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique (GREVIO) – l’instrument de suivi mentionné 

dans la convention d’Istanbul – sera contacté et informé de la situation, afin qu’une enquête 

puisse être menée sur la situation au Danemark quant à la protection nécessaire des enfants. 
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Annexe 3D 

 

Intervention de Mme Andrea Cisarova, directrice du CIPS, le centre slovaque pour la 

protection juridique internationale des enfants, autorité centrale pour la Slovaquie. 

 

Le CIPS est habilité à demander aux autorités sociales locales compétentes des informations 

sur un mineur qui est lui-même ou dont l’un des parents est ressortissant de la République de 

Slovaquie et qui fait l’objet de mesures liées au retrait d’un enfant et à son placement en 

foyer. Les autorités sociales sont habilitées à prendre contact directement avec le CIPS à 

propos d’un enfant concerné par de telles mesures. Les services sociaux fournissent au CIPS 

des informations sur le mineur et ses parents (nom, prénom, date de naissance, dernière 

adresse connue en Slovaquie) et des informations précises sur l’affaire (en particulier, la 

raison pour laquelle l’enfant est visé par une protection sociale ou juridique et les détails de la 

procédure prévue pour le traitement du dossier). Le CIPS agit conformément au 

règlement (CE) nº 2201/2003 du Conseil afin d’obtenir une évaluation des conditions sociales 

des proches de l’enfant qui pourraient éventuellement l’accueillir. Pour obtenir ces 

informations, il est nécessaire de demander des informations précises et le concours des 

autorités chargées de la préparation des évaluations.  

Affaires résolues avec succès – l’affaire des enfants mineurs de la famille Boor 

L’une des étapes marquantes du parcours du CIPS a été l’affaire des enfants de la famille 

Boor, au cours de laquelle le tribunal britannique a permis au centre de prendre part à la 

procédure judiciaire en cours en tant que tierce partie. Quelques faits sur l’affaire: dans 

l’affaire des enfants Boor, des ordonnances de prise en charge, de placement et de résidence 

ont été délivrées pour les enfants mineurs, Martin et Samuel, parce qu’un examen médical de 

Martin réalisé à l’hôpital avait permis de détecter plusieurs hématomes et griffures sur son 

corps. La mère n’a pas été en mesure de fournir une explication à ces blessures. L’autorité 

locale, le conseil du comté de Surrey, a introduit un recours le 7 juillet 2010 en vue d’obtenir 

une ordonnance de prise en charge. Le 30 mai 2012, la dernière audition a eu lieu devant la 

juridiction compétente. Le tribunal a confié les mineurs au conseil du comté de Surrey. Lors 

de la procédure, le tribunal n’a pas tenu compte de l’avis du psychologue slovaque concernant 

la capacité de Mme Študencová (la grand-mère) à prendre soin de ses petits-enfants, fondant sa 

décision uniquement sur l’avis du psychologue et des autorités britanniques. Le 29 mai 2012, 

le tribunal a rejeté la demande présentée par la grand-mère et a décidé de placer les enfants en 

famille d’accueil au Royaume-Uni. Le 13 septembre 2012, le CIPS a présenté un recours au 

bureau d’appel en matière civile, qui a été accepté le 14 septembre et a permis au centre de se 

constituer tierce partie dans le cadre de la procédure. Les enfants ont finalement été rapatriés 

en Slovaquie. Cette affaire a été une réussite marquante car, depuis, le CIPS est en mesure 

d’influer sur les procédures judiciaires qui concernent des enfants slovaques enlevés à leurs 

parents, et d’aider les demandeurs à obtenir la restitution de leurs enfants ou leur prise en 

charge par des membres de leur famille. Après que le CIPS a réglé avec succès l’affaire des 

enfants Boor, il a commencé à préparer a) des communications, b) des déclarations écrites et 

c) des recours afin de pouvoir influencer les procédures judiciaires au Royaume-Uni. Ces 

documents sont préparés par le directeur du centre et visent à présenter l’avis des services 

sociaux slovaques ainsi qu’à proposer aux autorités britanniques des solutions alternatives, 

qui pourraient être: a) le transfert des procédures vers un tribunal slovaque mieux placé pour 

traiter l’affaire en question, conformément à l’article 15 du règlement (CE) nº 2201/2003 du 

Conseil, ou b) la remise de l’enfant à la garde de parents vivant en Slovaquie et pouvant 

s’occuper de lui. Le CIPS part du principe que la juridiction britannique choisira toujours la 
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meilleure option et décidera dans l’intérêt supérieur de l’enfant.  

Protocoles d’accord – les activités du CIPS 

L’une des activités les plus importantes du centre est de négocier et de signer des accords 

bilatéraux entre les autorités locales du Royaume-Uni et le centre, en tant qu’autorité centrale 

de la République slovaque. Ces accords, baptisés «protocoles d’accord», ont pour objectif de 

garantir une communication rapide et fluide entre l’autorité centrale slovaque et les autorités 

locales du Royaume-Uni dans les affaires concernant des citoyens slovaques mineurs. Ces 

accords se fondent sur les articles 55 et 56 du règlement (CE) nº 2201/2003 du Conseil 

(Bruxelles II bis). Jusqu’à présent, le centre a réussi à mettre en place une coopération avec 

deux autorités locales du Royaume-Uni. Le premier protocole d’accord a été signé avec le 

conseil municipal de Peterborough, le 19 novembre 2015, à Peterborough. Le principal 

objectif de ce protocole d’accord est d’aider le CIPS et le conseil municipal de Peterborough, 

en Angleterre, a) à assurer et à renforcer la coopération transfrontière dans le cadre des 

affaires concernant des enfants; b) à mieux comprendre les procédures suivies dans chaque 

juridiction et à communiquer des informations sur les législations et procédures nationales; 

c) à établir des modalités pratiques pour les évaluations et pour le retour des enfants. Il est très 

important d’informer immédiatement l’autorité centrale slovaque du retrait d’enfants 

slovaques à leurs parents sur le territoire du Royaume-Uni. Dans ces affaires, les enfants ne 

peuvent pas rester avec leurs parents biologiques et/ou leur famille étendue, et, dans la plupart 

des cas, ils sont confiés aux autorités locales et à des familles d’accueil.  

Le deuxième protocole d’accord a été signé le 23 mars 2016 avec le conseil municipal de 

Derby, et son contenu est très semblable au premier protocole. L’aspect le plus important est 

la question du placement des enfants (citoyens slovaques) sur le territoire du Royaume-Uni 

après que la garde a été retirée à leurs parents et leur rapatriement en Slovaquie. Le CIPS est 

actuellement en négociation avec d’autres autorités locales des régions britanniques où 

travaillent et vivent la plupart des citoyens slovaques. Parmi ces autorités locales figurent les 

conseils municipaux de Sheffield, de Manchester, de Newcastle, de Bradford et de 

Birmingham, entre autres. 
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Annexe 4 
Pétitions ayant trait à l’Allemagne (Jugendamt):  

A. Liste des pétitions;  

B. Document de travail sur la mission d’information à Berlin, consulter le lien suivant: 

(http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/peti/dt/906/906407/906407f

r.pdf);  

C. Interventions de: Mme Marinella Colombo, journaliste et auteure italienne, Me Francesco 

Trapella, avocat italien, Me Muriel Bodin, avocate française; 

D. Résumé de l’intervention d’un représentant du Jugendamt lors d’une réunion de la 

commission PETI; E. Lettre adressée aux autorités allemandes et réponse 

 

Annexe 4A 

 

 

Numéro Titre  Langue    Pays 
concernés 

0128/2007 présentée par T. P., de nationalité 
allemande, concernant les décisions 
arbitraires prises par l’Office allemand de 
l’enfance et de la jeunesse (Jugendamt) 

 allemand   

0760/2011 présentée par R. G. T., de nationalité 
colombienne, sur les mesures abusives 
prises par le Bureau pour les enfants et 
les jeunes en Allemagne (Jugendamt) 

 espagnol Allemagne  

1372/2011 présentée par M. G., de nationalité 
polonaise, au nom de l’association 
«Internationaler Verein gegen 
Diskriminierung der Kinder in 
Deutschland», sur l’interdiction d’utiliser le 
polonais dans le cadre du droit de visite 
surveillé (Jugendamt) 

 polonais Allemagne  

0477/2012 présentée par M. K. S., de nationalité 
polonaise, concernant ses protestations 
contre l’Office de la jeunesse allemand 
(Jugendamt) et les décisions des 
tribunaux des affaires familiales 
allemands 

 allemand Allemagne  

0520/2012 présentée par I. O., de nationalité 
allemande, sur l’office allemand de 
l’enfance et de la jeunesse (Jugendamt) 

 allemand Allemagne  

0526/2012 présentée par H. S., de nationalité 
allemande, sur la décision de lui enlever 
la garde de son fils (Jugendamt) 

 allemand Allemagne  

0531/2012 présentée par M. A. S., de nationalité 
italienne, sur le placement de son fils chez 
sa grand-mère (Jugendamt) 

 espagnol Allemagne  

http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/peti/dt/906/906407/906407fr.pdf
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/peti/dt/906/906407/906407fr.pdf
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0560/2012 présentée par G. J., de nationalité 
allemande, sur les négligences dont sont 
victimes les enfants placés en foyer ou en 
famille d’accueil et la responsabilité de 
l’Office allemand de l’enfance et de la 
jeunesse (Jugendamt) 

 allemand Allemagne  

0979/2012 présentée par L. G., de nationalité 
française, sur le Jugendamt en 
Allemagne, son fonctionnement et le 
caractère discriminatoire de ses mesures 
administratives 

 français France, 
Allemagne  

0984/2012 présentée par A. J., de nationalité 
française, sur le respect des droits des 
parents en Allemagne par rapport au 
fonctionnement du Jugendamt 

 français France, 
Allemagne  

1060/2012 présentée par L. G., de nationalité 
française, sur une discrimination 
présumée à l’égard des parents étrangers 
dans la législation allemande ainsi que 
par des juges allemands concernant 
l’exercice de l’autorité parentale sur des 
enfants nés d’un mariage binational 
(Jugendamt) 

 français Allemagne  

1278/2012 présentée par M. N., de nationalité 
allemande, concernant le Jugendamt 
(Office de la jeunesse) et la conformité 
avec les jugements au titre du droit 
allemand de la famille 

 allemand Allemagne  

1871/2012 présentée par A. H., de nationalité 
allemande, sur l’Office de la jeunesse 
allemand (Jugendamt) et la 
reconnaissance des jugements dans le 
domaine du droit de la famille en 
Allemagne 

 allemand Allemagne  

1901/2012 présentée par P. F., de nationalité 
française, sur l’Office de la jeunesse 
allemand (Jugendamt)  

 français Allemagne  

0049/2013 présentée par P. R., de nationalité 
française, sur la garde de ses enfants 
(Jugendamt)  

 français Allemagne  

0059/2013 présentée par M. M., de nationalité 
allemande, sur le Jugendamt allemand 
(services d’aide sociale à l’enfance et à la 
jeunesse) 

 allemand Allemagne  

0460/2013 présentée par L. M., de nationalité 
italienne, sur la discrimination à l’égard 
des parents étrangers en Allemagne 
(Jugendamt)  

 italien Allemagne  

0515/2013 présentée par D. T., de nationalité 
tchèque, sur le Jugendamt en Allemagne 

 tchèque Allemagne  

0624/2013 présentée par A. O., de nationalité 
roumaine, sur la reconnaissance et le 
respect des décisions relatives aux droits 
de garde (Jugendamt)  

 anglais Allemagne  
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0643/2013 présentée par E. O., de nationalité 
allemande, sur la conduite du Jugendamt 
à Darmstadt 

 allemand Allemagne  

1784/2013 présentée par L. S. G., de nationalité 
française, sur le recours abusif à un MAE 
dans ses affaires familiales et un abandon 
de famille au motif de non-versement 
présumé de pensions alimentaires ou 
d’avances sur pensions alimentaires 

 français France, 
Allemagne 

2317/2013 présentée par L. R., de nationalité croate, 
sur la mise sous tutelle de son fils par le 
Jugendamt allemand (Office de la 
jeunesse) 

 allemand Allemagne  

2426/2013 présentée par L. P., de nationalité 
italienne, sur le Jugendamt en Allemagne 
(Beistandschaft) 

 italien  Allemagne 

0007/2014  présentée par M. A., de nationalité 
polonaise, sur les actions du Jugendamt 
Kleve (service d’aide sociale à la jeunesse 
de Clèves, Allemagne) 

 allemand Allemagne  

1158/2014 présentée par A. R., de nationalité 
allemande, accompagnée d’une 
signature, sur l’Office allemand de la 
jeunesse (Jugendamt) 

 allemand Allemagne  

1720/2014 présentée par T. H., de nationalité 
allemande, sur le droit de rendre visite à 
sa fille 

 français Allemagne, 
France  

0204/2015 présentée par B. M. P.-M., de nationalité 
polonaise, sur le Jugendamt allemand 
(Office de la jeunesse) 

 allemand Allemagne  

0509/2015 présentée par P. T., de nationalité 
italienne, concernant le Jugendamt et 
l’atteinte au droit des parents en 
Allemagne 

 italien Allemagne  

1220/2015 présentée par R. P-I., de nationalité 
italienne, sur les performances du 
Jugendamt (Office allemand de la 
jeunesse) 

 italien Allemagne  

1378/2015 présentée par R. P-I, de nationalité 
italienne, sur le fonctionnement des 
services allemands de l’aide sociale à 
l’enfance («Jugendamt») 

 italien Allemagne  

1425/2015 présentée par C. J., de nationalité 
française, sur la non-reconnaissance d’un 
jugement français en matière de garde 
d’enfant par les autorités administratives 
(Jugendamt) et judiciaires allemandes 

 français Allemagne  

0459/2016  présentée par A. J., de nationalité 
française, au nom de l’organisation 
Enfants Otages, sur le détournement et la 
distorsion du règlement (CE) nº 4/2009 et 
de conventions internationales 
systématiquement mis en œuvre au sein 
des tribunaux de la famille en Allemagne 

 français Allemagne  
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1021/2016 présentée par K. B., de nationalité 
française, sur le changement de nom de 
famille d’enfants binationaux 

 français Allemagne 
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Annexe 4C 

Interventions de: Me Francesco Trapella, avocat italien, Me Muriel Bodin, avocate française 

et Mme Marinella Colombo, journaliste et auteure italienne. 

 

LA DÉFINITION DU CONCEPT D’ORDRE PUBLIC EUROPÉEN EN TANT QUE PARAMÈTRE 

D’UTILISATION POUR LES PREUVES DANS DES PROCÉDURES PÉNALES CONCERNANT DES DÉLITS 

DANS LE DOMAINE FAMILIAL* 

Me Francesco Trapella – responsable du service de recherche en droit public (université Tor 

Vergata de Rome) et associé de recherche en procédure pénale, université de Ferrare. 

1. ORDRE PUBLIC EUROPÉEN 

Pour déterminer l’objet du présent document, il nous faut d’abord définir la notion d’ordre public 

européen. En 1995, dans l’arrêt LOIZIDOU CONTRE TURQUIE, la Cour européenne des droits de 

l’homme a défini la convention européenne des droits de l’homme (CEDH) comme un 

instrument de l’ordre public européen1. Cette notion témoigne donc du rétablissement de 

l’universalité des valeurs morales qui avait été brisée par l’affirmation du principe de 

souveraineté des États du fait de la construction de barrières d’autarcie nationale. La convention a 

établi un ordre public dans le domaine des 
 

droits fondamentaux, et n’aurait pas lieu d’être si sa mise en œuvre pouvait être influencée par de 

quelconques particularismes nationaux2; il n’est donc pas possible de l’interpréter d’une manière 

différente pour chaque État membre. Ainsi, comme l’a déclaré Mme Caroline Picheral, reprenant 

une définition présentée par M. Frédéric Sudre, l’ordre public européen est une «catégorie 

juridique fonctionnelle, en charge des valeurs démocratiques et des valeurs économiques libérales 

nécessaires à l’intégration européenne»3. 

Lorsque l’on parle de droits fondamentaux, on désigne les droits effectivement proclamés 

et protégés devant une juridiction, qu’ils soient garantis par les droits constitutionnels internes, 

par la convention européenne des droits de l’homme ou par la charte des droits fondamentaux4. 

L’ordre public européen est également défini par le droit de l’Union européenne: les traités et le 

droit dérivé. Avant le traité de Lisbonne, la Cour de justice s’est souvent appuyée sur la CEDH, 

ce texte étant l’expression d’une tradition commune aux pays européens. De plus, depuis la 

proclamation, en 2000, de la charte des droits fondamentaux, les droits fondamentaux qu’elle 

établit peuvent être invoqués devant un juge européen: dans un arrêt de 2006, la Cour de justice a 

apparemment ajouté cette charte aux sources du droit dans l’Union, ce qu’a confirmé, en 2009, le 

traité de Lisbonne. Enfin, l’avis 2/13 de la Cour de justice du 18 décembre 2014 a conclu que 

«L’accord portant adhésion de l’Union européenne à la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales n’est pas compatible avec l’article 6, paragraphe 

2, TUE ni avec le protocole (nº 8) relatif à l’article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union 

européenne sur l’adhésion de l’Union à la convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales». Il existe deux systèmes de protection des droits 

fondamentaux: d’une part, la convention européenne des droits fondamentaux et, d’autre part, la 

                                                 
1 CEDH, 23 mars 1995, Loizidou contre Turquie, req. nº 15318/89, point 93. 
2  S. Lonati, Metodi d’interpretazione della Corte edu e equoprocesso, Giur. cost., 2015, p. 253. 
3 C. Picheral, L’ordre public européen: droit communautaire et droit européen des droits de l’homme, La 

Documentation française, 2001, p. 4. 
4 S. Nadaud, Codifier le droit civil européen, Larcier, 2008, p. 111, citant J. Andriantsimbazovina, Constitution 

européenne et droits fondamentaux, www.upmf-grenoble.fr. 

http://www.upmf-grenoble.fr/
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charte des droits fondamentaux1. 

Notre bref aperçu a montré qu’il existe deux sources de l’ordre public européen: la 

convention européenne des droits fondamentaux et le droit de l’Union2, en sus, bien sûr, des 

constitutions nationales. 

2. LE DROIT À L’ÉDUCATION: LOIS NATIONALES, CEDH... 

Selon Frédéric Sudre, l’ordre public européen comprend huit droits, parmi lesquels le droit «des 

parents au respect de leurs convictions en matière d’éducation»3: le droit des parents d’éduquer 

leurs enfants selon leur propre volonté et le droit des enfants de recevoir une éducation complète 

relèvent donc du concept d’ordre public. 

Il est important de comprendre ce que signifie le terme «éducation». Dans 

LA RÉPUBLIQUE, Platon déclare que «grâce à une bonne éducation, [les citoyens] vont grandir(12) 

comme des hommes équilibrés». En effet, le mot vient du latin EX-DUCO, qui signifie: guider, 

conduire dehors. L’éducation est donc l’acte de «faire sortir l’enfant de son état premier(13) » et de 

«faire sortir de lui ce qu’il possède virtuellement»; en allemand, «éduquer» se traduit par 

ERZIEHEN, composé du verbe ZIEHEN, qui signifie «tirer»: pour Claude Bernard, ERZIEHEN indique 

le comportement de celui qui «tire l’enfant qui résiste [...] Éduquer, c’est donc lutter; lutte inégale 

entre l’enfant et l’adulte»4. Sur la base de cette réflexion et du droit européen en la matière5, en 

Italie, le décret législatif nº 154 du 28 décembre 2013 et la loi nº 101 du 18 juin 20156 ont 

remplacé le mot POTESTÀ par RESPONSABILITÀ, établissant dès lors la «responsabilité des parents» 

envers leurs enfants: les parents n’ont plus seulement des droits et des pouvoirs sur leurs enfants, 

mais aussi des obligations et des(17) devoirs. Selon le droit italien – mais aussi selon les règles 

européennes –, l’éducation comprend l’ensemble des situations qui lient les adultes et les enfants 

par des droits et des devoirs réciproques. 

L’article 2 du premier protocole de la CEDH parle de «droit à l’instruction», mais 

il faut l’entendre comme un «droit à l’éducation»; il s’agit donc d’une prérogative des parents(18) 

sur les enfants et d’une limitation de l’action de l’État. Sur la base de cette considération, dans 

l’arrêt HOFFMAN de 19937, la Cour européenne des droits de l’homme a déclaré que les juges 

nationaux ne peuvent pas 

refuser d’accorder la garde d’un enfant à sa mère en raison de ses convictions religieuses ou 

philosophiques(20). En 2003, dans l’arrêt PALAU-MARTINEZ, la Cour a souligné que les juges 

nationaux ne peuvent pas retirer un enfant à sa mère sur la base de considérations abstraites sur 

son appartenance religieuse: dans cette affaire, le juge français a fait valoir que «les règles 

                                                 
1 Avant le traité de Lisbonne, cependant, les décisions prises par les juridictions communautaires qui reposaient 

sur la charte des droits fondamentaux étaient rares et uniquement liées à la compétence du Tribunal de l’Union 

européenne: voir S. Nadaud, Codifier, susmentionné, p. 112, note 550. À la suite du traité de Lisbonne, dans un arrêt 

de 2013 (CJUE, 26 février 2013, Ãklagaren, C-617/10), la Cour de justice a souligné l’autonomie de la charte des 

droits fondamentaux: les juges nationaux doivent dès lors évaluer si, dans une affaire donnée, le droit de l’Union ou la 

CEDH peut s’appliquer, la Cour n’offrant pas de critères fixes. 
2 Voir, par exemple, F. Sudre, L’apport du droit international et européen à la protection des droit fondamentaux, 

SFDI, Droit international et droit communautaire – Perspectives actuelles, Pedone, 2000, notamment les pp. 181-187, 

et G. Cohen-Jonathan, Aspects européens des droits fondamentaux, LGDJ, 1996, p. 61. 
3 F. Sudre, «Existe-t-il un ordre public européen?», dans P. Tavernier, Quelle Europe pour les droits de l’homme?, 

Bruylant, 1996, p. 54. 
4 C. Bernard, Comment nos ministres font l’histoire. Le discours de l’instruction publique et ses procédés de 

persuasion, Presses Universitaires du Mirail, 1990, p. 221. 
5 V. Décision 2003/93/CE du Conseil, du 19 décembre 2002, autorisant les États membres à signer, dans l’intérêt 

de la communauté, la Convention de la Haye de 1996 concernant la compétence, la loi applicable, 

la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des 

enfants. 
6 Avec laquelle l’Italie a finalement ratifié la convention de la Haye de 1996. V. M. G. Ruo, La 

ratifica della Convenzione dell’Aja del 19 ottobre 1996, dans Minorigiustizia, 2015, 4, p. 43. 
7 CEDH, le 23 juin 1993, Hoffman contre Autriche, req. nº 12875/87, points 30-36. 
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éducatives imposées par les témoins de Jéhovah aux enfants de leurs adeptes sont essentiellement 

critiquables en raison de leur dureté, de leur intolérance et des obligations imposées aux enfants 

de pratiquer le prosélytisme», sans expliquer précisément les raisons pour lesquelles la mère, qui 

était(21) témoin de Jéhovah, représentait un danger pour son enfant. 

 

Dans la culture juridique des pays européens et dans la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme, la liberté d’éducation (à savoir: A) le droit des parents de 

diriger leurs enfants vers une certaine réalisation éthique ou certaines croyances morales, 

philosophiques ou religieuses, et B) le droit des enfants d’être instruits et encadrés et de grandir 

dans un contexte sûr et formateur) fait partie des droits fondamentaux. Cette liberté limite l’action 

des gouvernements, qui ne peuvent pas interférer dans les choix(22) des parents concernant les 

enfants en matière d’éducation, sauf si ces choix mettent les enfants en danger. 

3 __ ... ET LE DROIT DE L’UNION 

L’Union européenne place l’éducation parmi les droits fondamentaux. La charte des droits 

fondamentaux, par exemple, établit le DROIT À L’ÉDUCATION à l’article 14: «toute personne a droit 

à l’éducation». Ce principe découle des autres principes exposés à l’article 24: «les enfants ont 

droit à la protection et aux soins nécessaires à leur bien-être» et «tout enfant a le droit d’entretenir 

régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela 

est contraire à son intérêt». Par conséquent, si les parents définissent l’orientation pédagogique de 

leurs enfants et, inversement, si les enfants ont le droit de recevoir une éducation complète, ces 

derniers ont également le droit d’entretenir des relations avec leurs deux parents, même s’ils ne 

vivent pas avec eux: ce droit a été consacré par l’article 9, alinéa 3, de la convention 

internationale relative aux droits de l’enfant et par l’article 4 de la convention européenne sur les 

relations personnelles concernant les enfants du 15 mai 2003(23). 
Enfin, l’article 33 de la charte des droits fondamentaux protège LA VIE FAMILIALE; autrement dit, 

«la protection de la famille est assurée sur le plan juridique, économique et social». 

La charte protège la dignité humaine ainsi que le respect de l’intégrité physique et 

morale(24): elle «ne porte atteinte en aucune manière au droit des États membres de (25) légiférer 

dans le domaine de la moralité publique [et] du droit de la famille», mais contribue plutôt à 

l’établissement d’un ordre public européen. De même, la résolution du Parlement européen du 

14 mars 1984, la convention de la Haye de 1996 et la décision 2003/93/CE du Conseil 

(19 décembre 2002) façonnent la notion d’ordre public européen dans le domaine des rapports 

entre adultes et enfants. 

L’Union européenne protège la famille, qui devient le principal cadre dans lequel la 

personnalité d’un individu prend forme: la préservation de la famille en vertu du droit de l’Union 

est si forte que, dans l’arrêt AKRICH, la Cour de justice a déclaré que, pour apprécier la demande 

présentée par un conjoint d’entrer et de séjourner sur le territoire d’un État membre, les autorités 

devraient tenir compte de la législation concernant le droit au respect de la vie familiale, au sens 

de l’article 8 de la CEDH, dès lors que le mariage est authentique1. 

La seule limitation à la préservation de la famille est évidemment l’ordre public: par 

exemple, la Cour de justice a interdit le regroupement des membres de la famille d’un citoyen 

turc qui avait été accusé de plusieurs crimes contre le patrimoine culturel. La famille est donc 

un(28) principe inviolable, à moins qu’elle ne représente une menace pour l’ordre public: là 

encore, l’État ne peut pas intervenir dans la vie familiale, mais peut l’empêcher si: A) les membres 

de la famille sont en danger, ou B) les membres de la famille représentent un danger pour la 

communauté. 

Il convient de clarifier la technique décisionnelle spécifique de la Cour de justice: elle se 

réfère à l’article 8 de la CEDH, démontrant ainsi que la notion d’ordre public européen, dans le 

                                                 
1 CJUE, 23 septembre 2003, Akrich, C-109/01, rec. I-9665. 
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droit de la famille, découle de l’interaction entre les sources de l’Union et la convention 

européenne des droits de l’homme. La Cour de justice et la Cour européenne des droits de 

l’homme protègent les familles, les enfants et leur droit à l’éducation. Cependant, des divergences 

d’interprétation entre ces deux systèmes juridiques peuvent apparaître en raison de la diversité 

des contextes et des procédures décisionnelles(29). 
Ces différences ne portent pas atteinte à la théorie selon laquelle le droit à l’éducation des enfants 

et, plus généralement, leurs relations avec leurs parents sont considérés comme des valeurs 

inviolables, protégées à tous les niveaux par le droit national et européen1. 

4. Conclusions provisoires 

Nous avons parlé de l’ordre public européen de la même manière que le voyageur pressé Roberto 

Bin, qui traverse Venise, Florence et Rome en s’efforçant de découvrir toute l’Italie(31) 

en à peine quelques jours: nous avons abordé brièvement les principaux avis des juges européens 

– de la Cour de justice et de la Cour européenne des droits de l’homme – concernant l’ordre 

public européen appliqué au domaine de la famille et, en particulier, aux rapports entre les enfants 

et leurs parents. Notre analyse aboutit aux conclusions suivantes: 

- le droit à l’éducation fait partie de l’ordre public européen: il s’agit d’une situation 

juridique subjective concernant les enfants qui ont besoin d’être orientés vers les 

principes de la vie commune; 

- les États ne peuvent pas intervenir vis-à-vis des croyances des parents en matière 

d’éducation; 

- les États ne peuvent intervenir dans l’éducation des enfants qu’en cas de danger 

pour l’enfant ou la communauté; 

- une éducation complète implique que l’enfant entretienne des relations continues 

avec ses deux parents; par conséquent, l’État ne peut pas interrompre arbitrairement 

les relations entre un enfant et l’un de ses parents. 

Il sera nécessaire d’examiner la validité de nos conclusions sur le droit procédural, c’est-

à-dire d’examiner si les éléments de preuve recueillis en dépit du principe d’inviolabilité de la 

famille (et, par conséquent, du droit des enfants à l’éducation et du droit des parents à choisir 

cette éducation) peuvent être utilisés dans une procédure civile ou pénale. 

5. L’ORDRE PUBLIC PROCÉDURAL 

Il existe un ordre public PROCÉDURAL: il s’agit de l’ensemble des garanties qui caractérisent(32) 

un procès équitable et qui conditionnent le contrôle de la légalité des décisions judiciaires (33) 

. D’abord, il convient de prendre en compte l’article 6 de la CEDH, en vertu duquel les juges 

doivent contrôler la régularité de la procédure et veiller au respect des droits de la défense2. Selon 

la Cour de justice de l’Union européenne, «l’exercice des droits de la défense […] occupe une 

place éminente dans l’organisation et le déroulement d’un procès équitable et [...] figure parmi les 

droits fondamentaux qui résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres 

et des instruments internationaux concernant la protection des droits de l’homme auxquels les 

États membres ont coopéré ou adhéré, parmi lesquels la convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, revêt 

une signification particulière»3. 

Les juges ont cité l’arrêt prononcé dans l’affaire KROMBACH de la Cour européenne des 

droits de l’homme: une fois de plus, les décisions des deux juridictions européennes s’influencent 

                                                 
1 On entend ici par «législation européenne» le droit de l’Union et la loi au sens de la convention européenne des 

droits de l’homme. 
2 Dans l’affaire de la CEDH du 20 juillet 2001, Pellegrini contre Italie, req. nº 30882/96, par exemple, une 

violation de l’article 6 de la CEDH a été déterminée en raison d’une violation du droit à une procédure contradictoire. 
3 CJUE, 2 avril 2009, Gambazzi, C-394/07, curia.europa.eu, point 28. 
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mutuellement, constituant la base de l’ordre public européen. 

Dans l’arrêt KROMBACH, la Cour européenne des droits de l’homme a condamné la France 

pour violation de l’article 6 de la CEDH, car les juges de Paris avaient prononcé une peine de 

quinze ans de réclusion à l’encontre de Dieter Krombach, malgré son absence au procès et en 

contradiction avec le principe NE BIS IN IDEM: il avait en effet été condamné en Allemagne pour les 

mêmes faits1. (37) 

L’article 6 de la CEDH garantit l’ordre public procédural: l’arrêt GAMBAZZI fournit une 

clarification importante: «les droits fondamentaux, tels que le respect des droits de la défense, 

n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent comporter des restrictions. 

Toutefois, celles-ci doivent répondre effectivement à des objectifs d’intérêt général poursuivis par 

la mesure en cause et ne pas constituer, au regard du but poursuivi, une atteinte manifeste et 

démesurée aux droits ainsi garantis». 

Chaque État réglemente les procédures civiles et pénales selon ses propres préférences; 

en conséquence, des différences structurelles peuvent apparaître, même si les droits et garanties 

énumérés à l’article 6 de la CEDH doivent être respectés en substance par les juges nationaux. 

Par exemple, si le droit italien impose au défendeur d’introduire un dossier(38) au moins 20 jours 

avant la première audience, l’article 6 de la CEDH n’est pas enfreint lorsque, dans un autre État 

membre, le défendeur est tenu d’introduire un dossier dans un délai différent: l’important est que 

la partie ait la possibilité d’exprimer son point de vue et de demander des éléments de preuve. 

 

6. CIRCULATION DES DÉCISIONS ET DES ÉLÉMENTS DE PREUVE CONTRAIRES À L’ORDRE PUBLIC 

EUROPÉEN 

dans les procédures pénales 

Il y a un double niveau de protection des droits de la famille dans les procédures qui impliquent 

les intérêts des parents et des enfants: d’une part, les rapports entre parents et enfants sont 

protégés en vertu de la législation européenne et, d’autre part, la participation des deux parents 

et, dans la mesure du possible, des enfants, est garantie par les règles de l’ordre public 

procédural. 

Par exemple, si, dans une affaire traitant de la garde d’un enfant, le père n’a pas été 

entendu par le tribunal, même s’il était disponible, et si les juges prennent leur décision sur la 

base des déclarations et des demandes de la mère, il y a une violation flagrante des règles de 

l’ordre public procédural, qui affecte également le droit de l’enfant de rester en contact avec son 

père. Dans ce cas, on observe une double violation de l’ordre public, dans une large mesure, ainsi 

que des règles d’un procès équitable. Pour cette raison, en vertu de la convention de Luxembourg 

de 1980, «la demande tendant à la reconnaissance ou l’exécution dans un autre État contractant 

d’une décision relative à la garde doit être accompagnée: [...] C) lorsqu’il s’agit d’une décision 

rendue en l’absence du défendeur ou de son représentant légal, de tout document de nature à 

établir que l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent a été régulièrement signifié ou 

notifié au défendeur»(39). 

Étant donné que la protection procédurale est secondaire par rapport à la protection 

offerte par le droit substantiel, une décision qui porte atteinte à l’ordre public enfreint à deux 

reprises les droits de la partie qui succombe: il s’agit, de fait, d’une application incorrecte de la 

loi (ou, s’il s’avère que c’est la loi qui est contraire à l’ordre public, du fait que le juge ne refuse 

pas de l’appliquer) et, à cet effet, elle donne tort à une partie sans que cette dernière ait été 

                                                 
1 CEDH, 13 février 2001, Krombach contre France, req. nº 29731/96. Les réclamations du demandeur sont très 

intéressantes: il «soutient également que la sanction de sa non-comparution (à savoir l’interdiction d’être représenté et 

défendu, le refus de nouvelles mesures d’investigation) revêt un caractère disproportionné. Il estime d’abord que sa 

comparution personnelle était sans intérêt puisque la cour d’assise aurait dû se prononcer d’office sur le principe ne 

bis in idem, avant même d’examiner les charges retenues contre lui. Mais le requérant considère surtout que les 

nécessités d’une bonne administration de la justice ne justifient pas l’interdiction de représentation de l’accusé» 

(point 72). 
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entendue ou, plus généralement, sans qu’elle ait eu la possibilité de s’exprimer dans un procès 

conforme à l’article 6 de la CEDH. 

On peut en tirer deux conclusions potentielles: 

1. la décision contraire à l’ordre public ne peut pas être reconnue dans les autres 

États membres de l’Union; 

2. les éléments de preuve obtenus dans le procès qui a abouti à la décision contraire à 

l’ordre public ne peuvent pas être pris en compte par un juge dans un autre État 

membre, car, autrement, ces éléments de preuve contraires à l’ordre public 

circuleraient au sein de l’Union. 

Nous devons maintenant examiner chacune des deux conclusions. 

Permettez-moi de préciser d’emblée qu’étant spécialisé en droit pénal, je me concentrerai 

sur les outils de coopération contre la criminalité transnationale, et en particulier sur le mandat 

d’arrêt européen, la décision de protection européenne, la décision d’enquête européenne et les 

moyens de reconnaître les décisions relatives à des mesures de contrôle en tant qu’alternatives à 

la détention provisoire, que prévoit la décision-cadre 2009/829/JAI du Conseil. 

En 1998, à Cardiff, le Conseil européen a été invité par la délégation britannique à 

«déterminer dans quelle mesure il y a lieu d’étendre la reconnaissance mutuelle des décisions des 

tribunaux»1: cette idée a reçu le soutien de plusieurs États membres et a abouti, en 2002, à la 

décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen2. Grâce à ce mandat, la procédure de remise 

des personnes accusées ou reconnues coupables de crimes transnationaux(42) est passée d’un 

«mille-feuilles» de conventions d’extradition bilatérales ou multilatérales à un seul instrument 

partagé par l’ensemble de l’Union européenne. Bien entendu, chaque État membre a appliqué la 

décision-cadre conformément à ses propres lois. En outre, parmi les raisons justifiant la non-

application du mandat d’arrêt figurent, par exemple, les cas dans lesquels un État membre 

demande la compétence nécessaire pour sanctionner l’infraction en question en vertu de son 

propre droit pénal, ou encore les cas dans lesquels l’acte à l’origine du mandat d’arrêt ne 

constitue pas une infraction au regard du droit de l’État membre dans lequel il a été commis. Les 

articles 24 et 25 de la décision 2007/533/JAI du Conseil permettent à un État membre de 

demander et d’obtenir un indicateur de validité visant à prévenir une arrestation aux fins de 

remise si l’exécution du mandat n’est pas compatible avec sa législation nationale. 

Des mécanismes analogues de protection des intérêts nationaux sont visés à l’article 15 de 

la décision-cadre 2009/829/JAI du Conseil (qui garantit, en vertu de l’article 5, «les droits 

fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux consacrés par l’article 6 du traité sur 

l’Union européenne» et qui s’engage à protéger l’ordre public, conformément à son article 3), à 

l’article 10 de la directive 2011/99/UE3 et à l’article 11 de la directive 2014/41/UE. 

La coopération européenne en matière pénale est régie par les législations nationales 

appliquant les décisions-cadres et les directives; elle n’est possible que si les États membres 

partagent les mêmes valeurs. C’est là que réside le lien avec la notion d’ordre public européen, 

comprise précisément comme un système de principes fondamentaux acceptés et appliqués dans 

tous les États membres de l’Union. 

Cela nous amène à la deuxième conclusion: les éléments de preuve obtenus lors du procès 

qui contredisent l’ordre public européen ne peuvent pas circuler au sein de l’Union. En effet, 

l’article 11, PARAGRAPHE 1, POINT F), de la directive 41/2014/UE permet le refus de la 

reconnaissance ou de l’exécution d’une décision d’enquête européenne dans l’État membre requis 

si «il existe des motifs sérieux de croire que l’exécution de la mesure d’enquête indiquée dans la 

                                                 
1 The international federation for European law, Police and Judicial Co-operation in the European Union. 

Rapport national 2004, Cambridge, 2004, p. 339. 
2 V. G. de Kerchove, A. Weyembergh, La reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires pénales dans l’Union 

européenne, Bruxelles, 2002, p. 255. 
3 F. Ruggieri, Ordine di protezione europeo e legislazione italiana di attuazione: un ’analisi e qualcheperplessità, 

dans Proc. pen. giust., 2015, 5, p. 99. 
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décision d’enquête européenne serait incompatible avec les obligations de l’État d’exécution 

conformément à l’article 6 du traité sur l’Union européenne et à la charte». La règle est similaire 

à celle de l’article 5 de la décision-cadre 829/2009/JAI du Conseil, qui se réfère à l’article 6 du 

traité sur l’Union européenne et à la charte des droits fondamentaux, c’est-à-dire aux sources de 

l’ordre public européen. 

Lorsqu’un élément de preuve est introduit dans un procès pénal mené dans un autre État 

membre, le juge de ce dernier doit procéder à un TEST D’UTILISABILITÉ afin de déterminer si 

l’acquisition de cet élément pourrait porter atteinte à l’équité du procès ou aux droits des parties. 

L’article 6 de la CEDH impose ce test dans le but de garantir la légitimité de la preuve et la 

compatibilité de l’exercice des pouvoirs du juge avec le droit à un procès équitable. 

Les pays européens établissent les règles d’exclusion concernant les éléments de preuve 

contraires à la loi; en 1962, par exemple, la Cour suprême des Pays-Bas a indiqué que des 

échantillons sanguins prélevés sans consentement ne peuvent pas être utilisés dans une procédure 

pénale1; près de quarante ans plus tard, en Italie, un juge a décidé que le corps du délit établi 

après une fouille illégale ne peut pas être utilisé pour démontrer la responsabilité pénale du 

défendeur2. 

Nous pouvons en tirer une première conclusion: les juges nationaux sont libres d’évaluer 

les éléments de preuve sur la base de leurs convictions et selon les règles d’évaluation qui 

peuvent être imposées par le droit interne; une règle d’exclusion est cependant prévue dans toute 

l’Union: les éléments de preuve contraires aux principes fondamentaux (c’est-à-dire contraires à 

l’ordre public européen) ne peuvent pas circuler d’un pays à l’autre. 

Enfin, la double nature de l’ordre public européen, matériel et procédural, qui a été 

présentée garantit que les tests d’utilisabilité réalisés par les juges nationaux sur les éléments de 

preuve recueillis à l’étranger tiennent compte, d’une part, du respect des droits fondamentaux 

dans le processus de collecte et d’acquisition de ces éléments et, d’autre part, de la compatibilité 

de la situation probatoire avec le principe de l’équité du procès énoncé à l’article 6 de la CEDH. 

7. SYNTHÈSE 

Pour résumer, la famille et les rapports entre les parents et les enfants font partie de l’ordre public 

européen; les éléments de preuve qui ne passent pas le double TEST D’UTILISABILITÉ avec succès et 

les décisions auxquelles aboutissent les procès inéquitables ne peuvent pas circuler dans l’Union. 

Si, par hasard, les droits des parents eu égard à leurs enfants sont enfreints au cours d’un procès, 

le résultat de cette infraction ne peut pas être présenté devant les tribunaux d’un autre État 

membre. 

Ce postulat permet d’expliquer la relation entre les procédures civiles et pénales, lorsqu’il 

existe, d’une part, des problèmes liés à la famille et à l’éducation des enfants et, d’autre part, des 

infractions contre des mineurs. On prendra pour exemple des parents qui se disputent la garde de 

leurs enfants dans un État membre: si la mère emmène ses enfants dans un autre État sans 

l’autorisation du père, les éléments de preuve recueillis dans la décision prononcée sur la garde 

peuvent-ils être utilisés par le juge pénal dans l’autre État membre? Oui, si les éléments de 

preuve passent avec succès le TEST D’UTILISABILITÉ. La décision qui accorde à la mère la garde des 

enfants peut-elle être employée dans le procès relatif à l’enlèvement des enfants à l’étranger afin 

de démontrer que la mère a traversé la frontière avec ses enfants dans le but de les protéger? Oui, 

si la procédure civile respecte l’article 6 de la CEDH et, plus généralement, les valeurs de l’ordre 

public procédural. 

8. Le cas du JUGENDAMT 

                                                 
1 Arrêt Bloedproef II du 26 juin 1962 (N. J. 1962, 470). 
2 Bolzano, juge chargé des enquêtes préliminaires, a établi, dans son arrêt du 18 juin 2000, que le juge ne peut pas 

appliquer le principe male captus, bene detentus (contre Cass., sez. un., 27 mars 1996, nº 3) à un cas impliquant une 

fouille illégale, car cela reviendrait à légitimer la mauvaise conduite de la police. 
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Le JUGENDAMT, l’office allemand de la jeunesse, offre un très bon exemple de notre théorie. Au 

cours du débat mené le 15 janvier 2008 au Parlement européen à Strasbourg, M. Bogusław 

Rogalski, du groupe Union pour l’Europe des Nations (UEN), a déclaré: «tout enfant doit avoir le 

droit garanti à des contacts continus et directs avec ses deux parents, ainsi que le droit d’être 

élevé dans la culture des parents et d’apprendre la langue des deux parents. Ces droits sont 

constamment violés par l’office allemand des enfants et des jeunes, le JUGENDAMT, pour les 

enfants dont un des parents est étranger. En cas de divorce, le JUGENDAMT utilise toutes les 

méthodes en son pouvoir pour priver le parent non allemand de ses droits parentaux»1. 

Mme Hanna Foltyn-Kubicka, également membre du groupe UEN, a déclaré: «Les dispositions 

instituant le Jugendamt remontent à 1939. Je répète: 1939. Et elles continuent de fonctionner 

dans la loi de manière pratiquement inchangée. Cette institution agit au nom du soi-disant bien de 

l’enfant, mais ce concept n’a pas été défini, ce qui signifie qu’il peut être interprété de n’importe 

quelle manière. Dans les procédures légales, le Jugendamt favorise les parents d’origine 

allemande. Une autre inquiétude porte sur le fait que cette institution n’est soumise à aucun 

contrôle externe»(47). 

Si ces intervenants ont raison, le JUGENDAMT viole l’ordre public européen: dans ce cas, 

les dossiers de l’office ne peuvent pas être utilisés dans une procédure civile ou pénale à 

l’étranger, tout comme la décision d’un juge qui se fonde sur les comptes rendus du JUGENDAMT 

ne peut pas circuler au sein de l’Union. 

En Allemagne, le code social confère des pouvoirs spéciaux au JUGENDAMT pour les 

décisions rendues par le tribunal de la famille (par. 50), concernant l’adoption d’un enfant 

(par. 51) ou vis-à-vis du tribunal pour mineurs (par. 52). En vertu du paragraphe 1712 du code 

civil allemand (BGB), si un parent en fait la demande, le JUGENDAMT devient le tuteur du mineur 

et prend la relève du père ou de la mère de l’enfant: il représente donc le troisième parent. 

Le JUGENDAMT peut intervenir largement dans la vie des familles sur lesquelles il se 

penche: les rapports de l’office peuvent être utilisés par les juges allemands et, plus précisément, 

par le tribunal des affaires familiales ou par le tribunal pour mineurs. 

La description fournie ci-dessous – un système constitué de trois parents (le père, la mère 

et le JUGENDAMT) ou de l’un des deux parents naturels et de l’office – est compatible avec 

l’article 6 de la GRUNDGESETZ (LOI FONDAMENTALE ALLEMANDE): en vertu du deuxième 

paragraphe, «élever et éduquer des enfants sont un droit naturel des parents et une obligation qui 

leur échoit en priorité. La communauté étatique veille sur la manière dont ils s’acquittent de ces 

tâches». 

La signification de «veiller sur» doit être bien comprise: de manière abstraite, on peut dire 

que l’État intervient lorsque les parents enfreignent les droits de leurs enfants, en s’abstenant de 

les envoyer à l’école ou en les empêchant de mener une vie normale, par exemple. Si l’on replace 

l’article 6, paragraphe 2, de la GRUNDGESETZ dans le sens indiqué par la Cour européenne des 

droits de l’homme, le droit des mineurs à l’éducation (et, inversement, celui des parents à 

éduquer leur enfant) fait partie de l’ordre public européen. L’activité de l’État dans le domaine de 

la famille ne peut porter atteinte aux droits des membres de la famille. 

Si «veiller sur» signifie permettre au JUGENDAMT d’intervenir dans les relations entre 

parents et enfants en remplaçant le père ou la mère, l’application de la GRUNDGESETZ en vertu de 

la loi et des pratiques de l’État viole les règles européennes sur la famille et, par conséquent, 

l’ordre public européen. 

Si un juge allemand applique le paragraphe 50 ou le paragraphe 52 du code social (SGB) 

d’une manière qui empêche l’un des parents de prendre part à la procédure devant le tribunal des 

affaires familiales ou le tribunal pour mineurs, le parent en question étant remplacé par un 

membre du JUGENDAMT, il s’agit alors d’une violation de l’article 6 de la CEDH et de l’ordre 

                                                 
1 Le débat est disponible à l’adresse suivante: http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-

//EP//TEXT+CRE+20080115+ITEM-015+DOC+XML+V0//FR&language=HR. 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-
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public procédural. 

Dans toutes les affaires qui ont été examinées, un compte rendu établi par l’office de la 

jeunesse qui contredit la liberté d’éducation ne peut pas circuler au sein de l’Union européenne. 

Étudions une affaire réelle, dans laquelle une citoyenne autrichienne a emmené ses deux enfants 

à Innsbruck contre la volonté de leur père, ressortissant italien: le procès pour enlèvement à 

l’étranger et non-retour des enfants a débuté en Italie (article 574, paragraphe a, du code pénal 

italien). Lors du procès, l’avocat du défendeur a demandé au juge italien d’obtenir le compte 

rendu du JUGENDAMT autrichien afin de démontrer que les mineurs préféraient rester en Autriche 

plutôt que rentrer en Italie. Le juge italien a rejeté les documents présentés par la défense du fait 

qu’il ne s’agissait pas de copies certifiées conformes(48) de l’acte produit par l’office pour la 

jeunesse. Même sans ce problème de forme, le juge italien n’aurait pas pu accepter les 

documents, car le père avait démontré qu’il n’avait jamais été entendu par le JUGENDAMT ou par 

le juge autrichien au cours des procédures relatives au droit de garde et au rapatriement. En 

d’autres termes, le juge autrichien et l’office pour la jeunesse ont pris une décision sur les 

rapports entre les enfants et leurs 

parents et sur leur maintien en Autriche sans entendre le père, ce qui constitue une violation des 

règles de l’ordre public procédural en raison de l’impossibilité pour le demandeur (en 

l’occurrence, le père) de s’adresser au juge en charge de l’affaire. 

On peut en tirer des conclusions pour un projet visant à protéger la famille en vertu de la 

législation européenne. Les États membres peuvent veiller sur les relations entre parents et 

enfants: cependant, le verbe «veiller sur» utilisé dans la GRUNDGESETZ est compatible avec la 

convention de Strasbourg seulement s’il s’entend dans le sens de «protéger». La constitution 

italienne, par exemple, dans ses articles 30 et 31, fait référence à la «protection» de l’enfance et 

de la maternité; l’État ne peut donc pas choisir à la place des familles le lieu où seront éduqués les 

enfants, mais il peut énoncer des politiques visant à soutenir les parents, les mineurs, les écoles et 

les jeunes en général. Toute activité plus intrusive contredit le droit européen ou, plus 

précisément, l’ordre public européen. Les résultats d’une telle activité intrusive ne peuvent pas 

circuler au sein de l’Union et ne peuvent servir à démontrer qu’un jeune reçoit un niveau 

insuffisant d’éducation; pour ces raisons, ils ne sont pas autorisés dans une procédure, même dans 

une procédure pénale, étant donné qu’ils sont inutilisables. 
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Commentaires de Maître Muriel Bodin (réunion du groupe de travail sur le bien-être 
des enfants, 29 Septembre 2016) 

 
Le Jugendamt, en tant que service administratif sous l’égide des élus locaux dans les centres 

urbains, aide les tribunaux des affaires familiales eu égard à l’ensemble des mesures relatives 

aux enfants et adolescents. Ce statut lui confère un rôle déterminant dans l’ensemble des 

procédures familiales et des décisions auxquelles elles aboutissent. Le Jugendamt est une 

partie prenante au même titre que les parents des enfants concernés par ces mesures et il peut 

choisir d’agir en tant que tuteur, avec ou sans le consentement des parents, qui ne sont 

considérés que comme des géniteurs et non comme des éducateurs. 

 

Le problème est que le Jugendamt est subjectif: il a ses propres critères de détermination des 

intérêts de l’enfant, qui sont des critères sociétaux plutôt que familiaux – des critères liés à 

l’administration locale plutôt qu’à l’enfant en tant que personne. Il a également la 

responsabilité d’exécuter les décisions du juge aux affaires familiales et peut interpréter ces 

décisions au sens strict ou au sens large, comme il l’entend. 

 

En outre, le Jugendamt est également un acteur du système judiciaire, car il apprécie la 

performance des juges dans les affaires familiales et peut ainsi influer sur leur carrière. 

 

Par conséquent, non seulement cet office est partial, mais il évalue également les juges qui 

prennent les décisions sur lesquelles il émet des avis; de ce fait, les juges sont très sensibles à 

ces avis, qu’ils soutiennent sans tenir compte du contexte ou sans obtenir les éléments de 

preuve sur lesquels ils se fondent. 

 

Dans presque tous les cas, la préférence est accordée aux ressortissants allemands, ainsi qu’à 

la mère. L’allemand est la seule langue utilisée. 

 

Les droits suivants sont par conséquent violés: 

 

1) le droit à un procès équitable pour le parent qui n’est pas la partie requérante: ce droit 

implique tout au moins que les deux parties soient entendues, que les points du débat soient 

traduits et interprétés, qu’une véritable enquête soit menée et que la procédure soit impartiale; 

or, le Jugendamt accorde sa préférence aux citoyens allemands; 

2) le droit de l’enfant d’être entendu (droit à un procès équitable, en tant que partie), de 

connaître ses deux parents (convention internationale relative aux droits de l’enfant) et d’être 

élevé par ces derniers; 

3) le droit à la libre circulation et la liberté d’établissement au sein de l’Union 

européenne, étant donné que l’enfant n’est pas autorisé à se rapprocher, hors des frontières de 

l’Allemagne, d’un parent qui ne réside pas en Allemagne; 

4) le droit à l’exécution des décisions dans un délai raisonnable.  

 
 
Intervention orale:  
 
 
Me Bodin débute son intervention en rappelant que l’Allemagne et la France sont deux pays 

fondateurs de l’Union européenne dotés de systèmes de protection de l’enfance certes 
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remarquables, mais qui présentent tous deux leurs propres défauts. Elle estime qu’il est 

important de prendre en compte le caractère inéquitable du droit de la famille lorsque la 

décision des juges se fonde sur les relations humaines. Me Bodin rappelle qu’en justice 

familiale, les juges ne peuvent pas se fonder uniquement sur les témoignages des parents: ils 

ont besoin du soutien d’un organisme externe pour prendre leur décision. Cette situation crée 

des problèmes dans tous les pays. En Allemagne, cette mission incombe au Jugendamt. 

Me Bodin met en lumière plusieurs caractéristiques de cette instance administrative:  

 

– les bureaux du Jugendamt relèvent de la responsabilité des autorités locales; dès lors, il 

n’existe pas d’harmonisation du recrutement et de la formation de leur personnel au niveau 

national, ce qui pourrait expliquer certaines différences dans la qualité des services fournis; 

– il semble y avoir présomption d’innocence en faveur du partenaire allemand en cas de 

séparation du couple et les décisions prises à la suite d’une séparation sont unilatérales, sans 

phase contradictoire; 

– les avis émis par le Jugendamt sont, en pratique, presque obligatoires et seul le Jugendamt 

peut faire appel des décisions du juge; 

– le Jugendamt est également responsable de l’exécution des décisions judiciaires, qui sont 

parfois très longues, et il peut décider de mesures temporaires concernant l’enfant sans tenir 

compte des volontés parentales;     

– les services du Jugendamt notent les juges et peuvent donc influencer leur carrière.   

Me Bodin conclut par deux remarques: d’une part, un État membre est responsable de son 

organisation et se doit de respecter sa propre législation/constitution; d’autre part, la politique 

de régionalisation pourrait offrir certaines possibilités d’amélioration des normes de qualité 

des services sociaux et des relations entre les services régionaux des différents États membres. 

 
 
Intervention de Mme Marinella Colombo 
 
Mesdames et Messieurs, 

Permettez-moi de remercier ici la commission des pétitions d’avoir bien voulu traiter d’un 

sujet complexe: le système familial allemand et son Jugendamt, qui, depuis le milieu des 

années 90, est au centre des préoccupations de milliers de familles en Europe, sujet qui n’a 

pourtant pas reçu jusqu’aujourd’hui d’explication claire, faute de spécialistes non allemands 

en la matière. 

Je désire rappeler qu’en 2008, la commission PETI a rédigé un premier document de travail 

sur le sujet. Celui-ci mettait déjà en évidence la gravité du problème et son étendue, sans 

toutefois esquisser la voie d’une solution. 

Puis, en 2011, suite à un voyage à Berlin du groupe de travail de la commission des pétitions 

sortante, un second document de travail a été rédigé. La présidente d’alors, Mme Erminia 

Mazzoni, avait déclaré publiquement que sa rédaction avait pris plus d’une année, parce que 

les eurodéputés allemands, même s’ils n’étaient pas du voyage, avaient cherché à entraver le 

travail des rédacteurs, afin que n’apparaisse pas la situation réelle. 

Le document publié en 2012 a permis aux responsables allemands de faire croire à leurs 

homologues que leur système administratif et judiciaire était semblable à celui des autres pays 

membres de l’Union (http://jugendamt0.blogspot.it/2012/12/strasburgo-i-diritti-dei-

minori.html). Ni le voyage d’information, ni ce document n’ont apporté le moindre 

éclaircissement, et encore moins le début d’une solution. Le problème demeure et s’aggrave 

d’année en année. Les très nombreux citoyens concernés – citoyens allemands et non 

allemands – fondent dorénavant tous leurs espoirs dans les efforts de votre groupe de travail, 
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qui doit faire la lumière et apporter une solution concrète. Je souhaite contribuer à cet effort. 

Diverses questions se posent, tout d’abord celle de savoir pourquoi l’establishment allemand 

s’efforce d’affirmer et de faire croire avec tant de force que son système de justice familial 

(législation, tribunaux, etc.) est identique à celui des autres pays européens, alors qu’il fait 

l’objet de tant de pétitions. 

Il est vrai que ce système peut apparaître identique à première vue. Il est toutefois doublé d’un 

puissant système politique (Jugendamt) qui œuvre en arrière-plan sans que l’on ne puisse s’y 

opposer de manière effective, lui interdire d’appliquer ses décisions politiques au sein 

d’autres juridictions européennes, lesquelles sont toutefois contraintes par les règlements 

européens de les reconnaître, sans les couvrir de l’exequatur. Les décisions du Jugendamt ont 

donc des répercussions directes sur les autres juridictions. C’est bien à ce titre que 

l’Allemagne ne peut plus se réfugier derrière le prétexte d’une souveraineté nationale en 

matière de droit pour refuser le contrôle des instances européennes, un contrôle qui ne peut se 

limiter à la «bonne application», mais qui doit être étendu à la «bonne procédure» à l’origine 

des décisions judiciaires. Si le principe de l’exequatur était réintroduit, je vous assure que la 

majorité des décisions de justice familiale allemandes ne seraient pas recevables par nos 

juridictions. 

On notera tout d’abord le problème central de la traduction des termes juridiques allemands: 

le système allemand prévoit des institutions et des mesures qui n’ont pas d’équivalents dans 

nos juridictions (Jugendamt, Verfahrenspfleger, Beistandschaft, etc.). La transposition de ces 

termes dans les langues étrangères est donc approximative et ne reflète ni les prérogatives des 

intervenants, ni leurs interactions dans la procédure judiciaire, ce qui donne lieu à des 

malentendus. 

Le JUGENDAMT (prononcé «You-Gueune-Tammte»). 

Ce terme est généralement traduit par «service de protection de la jeunesse». Concrètement, il 

a plus de pouvoirs qu’un tribunal et son objectif est différent de ce que l’on nous pousse à 

croire. 

Au tribunal, il est partie prenante dans toutes les affaires dans lesquelles un mineur est 

impliqué, et ce, même si les parents ont tous les droits sur leurs enfants, et donc non pas, 

comme les services sociaux ou le tuteur dans les autres pays, dans les cas de familles à 

problèmes, ou lorsqu’il s’est avéré nécessaire de retirer aux parents l’autorité parentale. On 

peut dire qu’en Allemagne, un enfant a trois parents: le Jugendamt est automatiquement 

désigné, comme le prévoit l’article 50 du livre VIII du code social allemand (SGB, pour 

«Sozialgesetzbuch»). 

Il n’est pas l’auxiliaire du juge: bien au contraire c’est lui qui donne au juge sa 

«recommandation» sur la décision à prendre bien avant la première audience. Si le juge ose 

décider autrement, le Jugendamt peut faire appel de la décision, comme l’indique également 

l’article 162 de la loi allemande sur la procédure en matière d’affaires familiales et dans les 

affaires de juridiction gracieuse (FamFG: «Gesetz über das Verfahren in Familiensachen und 

in den Angelegenheiten der freiwilligen Gerichtsbarkeit») 

Le Jugendamt est officiellement désigné comme «öffentlicher Träger der Jugendhilfe», par 

opposition aux «freie Träger der Jugendhilfe» (organes politiques et ecclésiastiques). Au 

niveau fédéral, le Jugendamt se soustrait au contrôle parlementaire. Il est placé sous l’égide 

d’une association d’utilité publique, l’AGJ e.V, à Berlin, qui regroupe notamment les 

16 «Landes-Jugendämter» ou directions «nationales» du Jugendamt (celle de chacun des 

16 États allemands, ou «Länder»). Son budget annuel, variable selon les années, est de 

plusieurs milliards d’euros. 

À l’échelle locale, le Jugendamt est la partie publique du très fermé Jugendhilfeausschuss, le 

«conseil de l’aide à la jeunesse» (ici, il faut prendre le terme «aide» avec des pincettes). Le 
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Jugendamt se fonde sur l’autonomie des communes, garantie par l’article 28-2 de la 

Grundgesetz. C’est ce que font valoir les députés allemands (au Bundestag et au Parlement 

européen) pour justifier leur impossibilité de régler le problème, ou plutôt pour dissimuler 

leur volonté de ne pas modifier un système ultra-nationaliste et discriminatoire. 

Le Jugendamt agit comme un registre des naissances, des décès et des mariages; il reçoit les 

reconnaissances de paternité («Vaterschaftsanerkennung») des pères non mariés et les 

déclarations d’intention de partage des responsabilités parentales («gemeinsame 

Sorgeerklärung»), du moins lorsque tel est le souhait de la mère allemande, et il tient le 

registre de ces déclarations. 

Les autres nombreuses fonctions du Jugendamt sont fixées dans le livre VIII du code social 

allemand (le SGB, à ne pas confondre avec le BGB, le code civil) et dans la loi allemande sur 

la procédure en matière d’affaires familiales et dans les affaires de juridiction gracieuse 

(FamFG), ainsi que dans la loi relative à l’octroi d’avances sur les pensions alimentaires 

d’enfants (UVG, «Unterhaltsvorschussgesetz»). 

Un autre acteur de la procédure familiale allemande dépourvu d’équivalent dans les autres 

pays est le VERFAHRENSBEISTAND (auparavant «Verfahrenspfleger»). 

Comme il n’existe aucun homologue ailleurs en Europe, le terme est erronément traduit par 

«avocat de l’enfant»; en réalité, le rôle juridique de cette personne est différent: elle 

représente les intérêts de l’État allemand, et le terme se traduirait littéralement par «assistant 

de la procédure». Rien à voir, donc, avec les intérêts de l’enfant. C’est d’ailleurs très clair 

lorsque l’un des deux parents est étranger: le Verfahrensbeistand soumet son rapport au 

tribunal sans même avoir rencontré le parent étranger. De même, pour citer un autre exemple, 

la loi ne permet pas à un enfant, même s’il est assez âgé pour décider, de choisir un avocat 

pour le représenter. 

Le Verfahrensbeistand est, par exemple, celui qui doit veiller à ce que l’enfant qui se trouve 

en Allemagne, même à la suite d’un enlèvement, y reste. Il participe donc à des formations 

pour apprendre à rédiger des rapports qui affirment que l’enfant enlevé, puis emmené en 

Allemagne s’est bien intégré dans son nouvel environnement et préconisent donc, comme les 

conventions le requièrent, son maintien sur le territoire allemand. 

La lecture de centaines de dossiers nous apprend que le Verfahrensbeistand affirme que 

l’enfant est bien intégré en Allemagne et qu’il parle déjà l’allemand, à peine quelques 

semaines après son arrivée illicite dans le pays! 

La VERFAHRENSPFLEGSCHAFT  (prononcé «ferfareune’s-pflégue-chafte»), plus 

récemment appelée Verfahrensbeistandschaft, est donc, avec la Beistandschaft, que nous 

examinerons plus tard, la mesure juridique qui rend les voies de recours inefficaces pour les 

parents, les reléguant au rôle de simples spectateurs de la procédure concernant leurs enfants. 

Un autre point sur lequel le système allemand diffère des autres pays est la façon dont les 

enfants sont entendus. 

En Allemagne, les enfants sont auditionnés à partir de l’âge de 3 ans, comme prévu par les 

conventions internationales et selon la jurisprudence allemande consolidée. 

Première conséquence de cette pratique, comme dans les autres pays de l’Union européenne, 

les enfants de 3 ans ne sont pas auditionnés (ils ne peuvent l’être qu’une fois qu’ils ont atteint 

une certaine maturité), cela donne à l’Allemagne la possibilité de ne pas reconnaître les 

décisions de justice des autres pays portant sur la garde, justement parce que l’enfant n’a pas 

été entendu. 

Une autre conséquence est que l’on demande aux enfants âgés de 3 ans s’ils aiment leur école 

maternelle, s’ils ont des amis, si la puéricultrice est gentille, etc., ce qui suffit à démontrer que 

les enfants sont bien intégrés et que, compte tenu du principe de continuité, le plus important 

est qu’ils demeurent dans leur milieu social, même si cela signifie qu’ils perdront leur mère 
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qui, par exemple, se trouve désormais à l’étranger suite à la délocalisation de son poste par 

son employeur. 

En un mot, on utilise l’audition pour affirmer que le milieu social est plus important que le 

parent étranger (étant donné que le parent allemand offre une résidence permanente en 

Allemagne). 

Ce n’est pas tout: l’audition de l’enfant n’est pas enregistrée et ni les parties, ni leurs avocats 

n’y assistent. Les questions posées et, surtout, la façon dont elles sont posées restent 

inconnues: selon les déclarations d’enfants légèrement plus âgés, les questions sont toujours 

suggestives (indiquant clairement quelle réponse est attendue). 

Seul l’État allemand participe à l’audition: le juge, le Verfahrensbeistand et, souvent, un 

membre du Jugendamt. Les parents ne reçoivent qu’un court résumé qui confirme, toujours et 

comme par hasard, ce que le Jugendamt avait écrit dans sa recommandation préalable au juge. 

La Beistandschaft du Jugendamt (prononcé «baï-stande-chafte») est la mesure centrale du 

système du droit de la famille allemand. En pratique, elle rend les procédures judiciaires, 

qu’elle anticipe, inefficaces: elle introduit par voie administrative, unilatéralement et avant 

toute décision juridique, une série de mesures contraignantes, entérinées tacitement au cours 

des procédures judiciaires, qui instrumentalisent à leur insu l’enfant mineur et le parent 

allemand. 

La mesure de Beistandschaft du Jugendamt est présentée sous le faux semblant d’une simple 

demande d’avances de pensions alimentaires, juste et équitable. Elle impose au parent 

allemand qui la demande de signer un contrat par lequel il s’engage à vivre définitivement 

séparé de l’autre parent (ils ne pourront même plus passer quelques jours de vacances 

ensemble). Ce contrat impose la rupture du lien entre l’enfant et son parent étranger ainsi que 

l’élimination de ses origines non allemandes (il n’est pas permis à l’enfant de rendre visite à 

son parent résidant à l’étranger). Surtout, elle saisit les actifs des parents qu’elle a dûment 

exclus, qu’il s’agisse de parents étrangers résidant en Allemagne ou d’actifs conservés à 

l’étranger. La Beistandschaft fait donc du Jugendamt un acteur central et majeur de 

l’économie allemande. 

Il faut rappeler ici que lorsqu’un enfant est enlevé par sa mère allemande depuis l’étranger 

vers l’Allemagne, avant même que le père non allemand ait transmis sa demande de 

rapatriement aux autorités, il reçoit une lettre en vertu de la Beistandschaft l’informant que 

l’enfant réside en Allemagne avec sa mère et qu’il réclame de l’argent à son parent non 

allemand! Le Jugendamt menace ce dernier de saisir le juge (confirmant ainsi qu’il est en 

train de se substituer au parent) et lui impose de transmettre tous ses revenus et ses 

économies. 

Les effets de cette démarche sont multiples et, en pratique, inattaquables par les moyens 

légaux. Je me limiterai ici à l’énumération de ses effets majeurs: 

fondamentalement, la Beistandschaft permet au Jugendamt de placer sous sa curatelle le 

parent allemand, ou le parent dont il attend qu’il maintienne les mineurs en Allemagne, dans 

le but d’accéder à la partie des droits portant sur les aspects financiers et patrimoniaux d’un 

mineur (Vermögenssorge). Ce dernier est placé d’office sous la tutelle économique du 

Jugendamt, qui cherche ainsi à faire valoir ces droits en qualité d’État contre le parent à 

exclure (non allemand), avant la saisine du tribunal familial et sans concéder le moindre droit 

au parent concerné. 

Ce faisant, cette mesure double, par anticipation, la procédure judiciaire portant sur les 

aspects civils du lien mineur/parents d’une procédure administrative contraignante portant sur 

les seuls aspects financiers et patrimoniaux de l’acteur économique qu’est l’enfant. 

Elle lève l’effectivité des recours juridiques et judiciaires qui permettraient de contester sa 

nature discriminatoire. En confiant par anticipation la «protection» de l’enfant au parent 
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allemand, qui en obtient la garde à force de persuasion, la procédure fait du parent non 

allemand celui qui sera privé de la garde. 

Cette mesure s’applique pour une durée maximale de 72 mois (6 ans), c’est-à-dire la période 

nécessaire pour l’épuisement des voies de recours judiciaires relatives aux nouveaux 

arrangements parentaux, en vue de cumuler, à la fin de la période, le montant des arriérés 

calculé avant toute décision de justice (entre 10 000 et 30 000 euros par enfant), et d’obtenir 

du tribunal un ordre de paiement restituant au parent allemand la part économique de ses 

droits parentaux (Vermögenssorge) saisis lors de la mise en œuvre de la mesure. Ensuite, ce 

parent allemand est utilisé en tant que couverture pour demander l’exécution de l’ordre en 

imposant une ordonnance de saisie des salaires (en Allemagne ou à l’étranger, au moyen des 

règlements européens) contre un débiteur (le parent non allemand) qui ne possède désormais 

plus aucune voie de recours. 

Je dois préciser que les règlements européens nos 2201/2003, 4/2009 et 650/2012 permettent 

aujourd’hui à l’Allemagne d’exporter les effets de sa Beistandschaft dans l’ensemble des 

juridictions européennes et d’exploiter les autorités étrangères pour appliquer ses décisions 

politiques, sans que ces autorités puissent s’y opposer. 

Le KINDESWOHL (prononcé «kinne-dess-vaul»). 

Le Kindeswohl est le principe auquel sont liés tous les acteurs impliqués dans les décisions en 

droit de la famille allemand. Il ne correspond ni à l’«intérêt supérieur de l’enfant» (qui serait 

traduit par «das beste Interesse des Kindes»), ni au «bien-être de l’enfant» tel que nous le 

comprenons dans nos cultures. Ce terme doit être appréhendé sous l’aspect économique que 

représente un enfant pour le territoire économique réunifié qu’est l’Allemagne (article 133 de 

la Grundgesetz). 

L’enfant étant, de fait, propriété d’un «surparent», le Jugendamt, qui représente les intérêts 

économiques de la communauté allemande eu égard aux enfants, il y a lieu de comprendre le 

terme Kindeswohl dans son sens hégélien, à savoir au sens d’une société qui n’a pas pour 

mission de préserver le bien-être de l’enfant (sa relation avec ses deux parents), mais dans 

laquelle l’enfant est utilisé pour garantir le bien-être de cette société. Le Kindeswohl doit donc 

être traduit et interprété comme le bien-être «économique» de la communauté allemande 

obtenu grâce à l’enfant, ou encore comme le «bien-être des Allemands obtenu grâce à 

l’enfant». L’enfant est l’instrument de l’enrichissement national. 

D’ailleurs, ce sont les Allemands eux-mêmes qui nous confirment que, dans leur pays, 

l’intérêt supérieur de l’enfant est avant tout de grandir en Allemagne, comme cela a été 

affirmé à Berlin en novembre 2011, lors d’une réunion des représentants des Länder. Je cite: 

‘Deutschland braucht jedes 

Kind, aber auch jedes Kind braucht Deutschland»: l’Allemagne a besoin de chaque enfant et 

chaque enfant a besoin de l’Allemagne. 

Si l’on comprend cette interprétation du bien-être de l’enfant, on ne s’étonnera plus de ce que 

les pétitions dénoncent et, surtout, on comprendra pourquoi un parent non allemand séparé de 

son conjoint allemand (ou un couple de parents non allemands résidant en Allemagne) 

représente toujours un danger pour l’enfant, comme on le lit dans tous les dossiers envoyés 

par les parents aux associations avec lesquelles je travaille. 

Une fois acquise cette notion «économique» du bien-être de l’enfant en Allemagne, le rôle du 

Jugendamt en qualité de gardien de ce Kindeswohl, mais aussi la prévalence des droits 

économiques (régis par la loi suprême du marché et réglementés par la loi fondamentale) sur 

les droits civils des personnes (régis, eux, par les constitutions des 16 Länder allemands et par 

celles des 27 États non allemands), le nationalisme et l’aspect arbitraire des décisions 

administratives et judiciaires rendues au sein de la juridiction allemande trouvent une 

explication et une logique naturelles. 
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Néanmoins, ce concept rend également le droit de la famille allemand foncièrement 

incompatible avec celui des autres juridictions européennes. En effet, ce système fait de 

l’administration de la justice dans le domaine de la famille le prestataire de services d’une 

entité économique supérieure, le Jugendamt, qui doit manipuler la loi (la sienne, celle de ses 

partenaires et les réglementations européennes) en vue de poursuivre le dessein économique 

de toute société capitaliste: la maximisation de son capital au moyen de l’enfant. 

C’est au nom de ce Kindeswohl économique que le Jugendamt décide d’accorder, avec le 

concours de l’administration de justice, «l’usufruit» d’un mineur à celui de ses parents qui 

contribuera à la prospérité économique à l’avenir, parce qu’il est certain que ce parent gardera 

l’enfant dans sa juridiction et qu’il «coopérera» avec le Jugendamt, c’est à dire qu’il se 

soumettra sans contestation à toutes ses injonctions. 

C’est au nom d’une «éventuelle mise en péril» ou d’une «menace économique potentielle 

pour le Kindeswohl» des Allemands (Kindeswohlgefährdung), que le Jugendamt et la police 

justifient le brutal enlèvement administratif d’un mineur en Allemagne et la criminalisation 

intentionnelle de son parent non allemand, n’hésitant pas même à provoquer volontairement 

l’intervention des forces de police étrangères (Europol, accord de Schengen, mandat d’arrêt 

européen, et ce, alors que le parent est tout simplement en vacances avec son enfant) alors que 

le mineur a été déplacé hors d’Allemagne en toute légalité. La criminalisation gratuite de 

l’étranger et l’intervention de la police étrangère servent ensuite, au cours de la procédure 

judiciaire, de motif pour justifier le bien-fondé d’une action brutale et illégale ainsi que la 

confiscation concomitante des droits parentaux du partenaire non allemand. 

Une simple suspicion (et non une preuve tangible) qu’un parent allemand pourrait élever son 

enfant dans une autre langue que l’allemand ou qu’il pourrait déménager avec l’enfant en 

dehors du territoire où le Jugendamt exerce un contrôle sur les tribunaux des affaires 

familiales (et peu importe que ce parent s’est vu légalement attribuer la garde de l’enfant) 

constitue une menace potentielle pour le Kindeswohl des Allemands. 

C’est au nom de ce sacro-saint principe du Kindeswohl économique des Allemands que les 

tribunaux prennent des mesures comme effacer le nom du parent étranger de l’acte de 

naissance d’un enfant, germaniser son nom de famille (y compris en effaçant le nom de la 

mère non allemande), exclure un parent de tout droit fondamental, tout en faisant valoir contre 

lui des droits «économiques», à savoir le paiement de pensions alimentaires pour un mineur 

sur lequel il n’a aucune prétention légale, 

ou encore effacer radicalement les parents étrangers de la vie de leurs enfants, parce qu’ils ont 

osé se séparer de leur conjoint allemand (se soustrayant ainsi au contrôle du parent allemand 

qui joue, dans le couple, le rôle de sentinelle pour le Jugendamt) ou, pire encore, parce qu’ils 

souhaitent quitter l’Allemagne avec leurs enfants. 

Le Jugendamt est le «gardien» du Kindeswohl (économique) de la communauté allemande. 

Pour cela, il se qualifie lui-même de Wächteramt (administration gardienne). Sa mission 

réelle consiste à protéger le patrimoine humain représenté par les enfants et les parents pour le 

compte de la République fédérale et d’en maximiser l’utilité. 

Je publierai une liste complète des activités opaques et dissimulées du Jugendamt dans un 

article universitaire. Comme vous pouvez le constater à l’issue de ce court exposé, les 

caractéristiques qui différencient l’administration de la justice allemande en matière familiale 

des autres administrations similaires européennes sont nombreuses et multiples. Elles sont 

surtout très complexes et difficilement perceptibles pour qui n’a pas une profonde 

connaissance du système et n’a pas vécu lui-même toutes ses turpitudes. 

Il est évident, au regard des éléments exposés ici, que nous sommes en présence d’un système 

organisé dans le moindre détail, dans lequel la nature de la justice familiale n’est que 

purement formelle. Ce système donne une impression de justice et de procédures 
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contradictoires aboutissant à ce qui ne sont, en réalité, que des décisions politiques du 

Jugendamt qui servent exclusivement les intérêts économiques de l’Allemagne. Je n’ai pas 

abordé ici le déroulement des procédures judiciaires en tant que telles ou l’absence de recours 

effectif devant la Cour européenne des droits de l’homme. 

Je tiens à rappeler que la première pétition contre le Jugendamt (introduite par dix parents) a 

été soumise au Parlement européen il y a dix ans. Elle réclamait déjà la suspension de la 

reconnaissance mutuelle des décisions des tribunaux allemands (règlement nº 2201/2003) 

jusqu’à ce que le rôle du Jugendamt dans la prise de décisions dans les affaires familiales soit 

clairement établi. Depuis, en l’absence de réponse adaptée à la gravité des faits (la spoliation 

juridique des enfants et du patrimoine étranger conservé en Europe au moyen de la justice 

allemande), le problème s’est considérablement généralisé et aggravé. 

Je vous prie de ne plus sous-estimer ni la nature, ni l’étendue de ce grave problème, qui est la 

source d’un profond nationalisme. Il est aussi source de ressentiments très profonds, non 

seulement envers le peuple allemand, dont l’élite commet ici des actes indicibles et 

systématiques qu’elle cherche en permanence à relativiser, mais surtout envers une Union 

européenne qui, après avoir imposé l’application des règles allemandes à l’ensemble des 

juridictions européennes sans en avoir vérifié les effets au préalable, se retrouve aujourd’hui 

incapable de protéger ces citoyens de la violence des actes de l’administration allemande, qui 

se sert de leurs enfants comme d’instruments de politique économique pour garantir leur force 

de travail et accéder à leur patrimoine. 

Je reste à votre disposition pour toute autre question et pour fournir les documents que vous 

estimerez nécessaires. 

 

Mme Marinella Colombo 

Titulaire d’une maîtrise en langues et littérature moderne de l’université de Milan et d’un 

Master en droit et protection des mineurs de l’université de Ferrare 
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ANNEXE 4D 

Résumé de l’intervention de M. Hoffmann, représentant d’un Jugendamt de Berlin 

(réunion de la commission des pétitions du 10 novembre 2017)   

 

M. Hoffmann a transmis des informations relatives à la responsabilité du Jugendamt au sein 

de la structure fédérale allemande, qui relève des compétences des 16 Länder. Il a décrit les 

missions et la structure du Jugendamt, ses rapports avec les tribunaux des affaires familiales 

et le mécanisme de recours. M. Hoffmann a souligné qu’en raison du nombre important 

d’affaires concernant des cas de négligence envers des enfants, le mandat de protection du 

Jugendamt a été complètement réformé en 2008. Bien que les décisions relatives aux 

interventions sur l’autorité parentale ne puissent être prises que par un tribunal des affaires 

familiales, il existe une exception pour laquelle le Jugendamt est tenu par la loi d’agir. Si une 

situation dangereuse ne peut être immédiatement écartée, par exemple, en collaborant avec les 

parents, l’enfant peut être placé («Inobhutnahme»). Le tribunal des affaires familiales doit 

alors être immédiatement impliqué et confirmer ou rejeter cette décision.  

M. Hoffmann a expliqué que, bien que les enfants soient entendus, les auditions ne sont pas 

enregistrées. En cas de divorce des parents, il a souligné que l’objectif du Jugendamt est de 

trouver une solution entre les parents. Si ces derniers ne parviennent pas à trouver un accord, 

et seulement dans ce cas, c’est le bien-être de l’enfant qui prévaut, et non pas l’intérêt des 

parents. Si le tribunal des affaires familiales est tenu d’écouter le Jugendamt, il n’est pas 

obligé de suivre ses instructions. M. Hoffmann a également souligné qu’il n’existe aucune 

influence ou dépendance mutuelle dans la relation entre le tribunal des affaires familiales et le 

Jugendamt, chacun prenant ses décisions en toute indépendance. En outre, il a déclaré qu’en 

cas de séparation, huit aspects principaux concernant l’autorité parentale doivent être 

tranchés, chacun d’eux pouvant être litigieux (par exemple, qui détermine le droit de séjour, 

ou des questions concernant la fréquence des contacts, les problèmes de passeport, les 

questions de religion, les questions de soins de santé). Il a précisé que la résolution du litige 

dépend de la volonté et de la capacité à communiquer et à coopérer de la part des deux parties, 

ainsi que de la capacité des parents à accepter que l’enfant entretienne une relation avec 

l’autre parent.  

M. Hoffmann a également indiqué que, dans 80 % des cas, les parents parviennent à trouver 

une solution commune. Dans 15 à 18 % des cas, ils y parviennent également à l’aide de 

conseils professionnels et de soutien. Le nombre d’affaires extrêmement problématiques est 

restreint: il s’agit des cas où toutes les tentatives de médiation échouent et où les parents 

refusent de faire des compromis. D’après lui, ces différends sont projetés sur les institutions 

concernées, qui sont alors jugées responsables de l’échec. Si les parents ne peuvent pas 

trouver d’accord sur la garde partagée, le conflit devient très tendu et l’intérêt supérieur de 

l’enfant n’est souvent plus au centre de leurs préoccupations. D’après M. Hoffman, c’est là le 

cœur du problème. Il a aussi ajouté que cela s’applique aussi bien aux affaires allemandes 

qu’aux affaires interculturelles.  

Il souligne qu’il n’existe pas de discrimination systématique d’un groupe de personnes en 

raison de leur nationalité. Toutefois, il a déclaré pouvoir comprendre que la complexité de la 

procédure allemande, les obstacles linguistiques, les distances, les différentes normes 

juridiques selon les pays et les différents concepts pédagogiques puissent entraîner des 

malentendus et être considérés comme de la discrimination.  

En conclusion, selon M. Hoffmann, ces suppositions sont erronées. Il a ajouté que les 

différends peuvent durer des années, passer par de nombreux stades de recours et atterrir à 

l’ordre du jour de la commission des pétitions. Bien qu’ils témoignent d’histoires personnelles 
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tragiques, pour lui, la différence de nationalité n’est pas la clé en l’occurrence: ce serait plutôt 

l’incapacité de faire des compromis et le refus de coopérer, des points qui ne peuvent être 

influencés par aucune autorité extérieure. M. Hoffmann a présenté deux solutions spécifiques: 

une formation précise sur la résolution des problèmes et la mise en place d’échanges 

internationaux plus intenses entre les fonctionnaires et les juges afin de leur permettre de se 

familiariser avec les différentes structures, concepts et méthodes de travail des divers États 

membres. Ces solutions permettront d’améliorer la compréhension mutuelle et de renforcer la 

communication entre les citoyens et les fonctionnaires concernés. 
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Annexe 4E 

Lettre adressée aux autorités allemandes 

 

 

  À l’attention de  

Mme Manuela Schwesig, ministre fédéral de la famille, des personnes âgées, des femmes et de 

la jeunesse 

 

Madame la Ministre,  

 

Ces dernières années, la commission des pétitions (PETI) du Parlement européen a été 

amenée à traiter des pétitions concernant le Jugendamt dans le cadre de conflits 

transnationaux au sujet de la garde d’enfants. Elle a réalisé, entre autres, une mission 

d’information en Allemagne sur ce thème précis. Plus récemment, elle a confié ce sujet à son 

groupe de travail sur les questions relatives au bien-être des enfants. Lors de sa réunion du 

mois de novembre 2016, la commission PETI a examiné le rôle du Jugendamt dans le cadre 

des procédures du droit de la famille et de certains aspects du système judiciaire allemand en 

matière familiale abordés dans les pétitions reçues par le Parlement européen.  

À cette occasion, le président du groupe de travail sur les questions relatives au bien-être des 

enfants a présenté les résultats de la réunion du groupe de travail tenue en septembre 2016 au 

sujet de ces mêmes questions.  

Les membres de la commission ont également pu entendre certains pétitionnaires qui ont 

dénoncé, dans le cadre d’affaires transnationales, de prétendues violations des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et des obligations internationales.  Au cours de cette 

réunion, un représentant de l’un des bureaux du Jugendamt à Berlin a présenté les travaux de 

cette administration. 

Compte tenu du nombre de pétitions reçues, contenant des plaintes similaires, et de 

l’importance de ce sujet pour le bon fonctionnement de l’Union européenne, la 

commission PETI tient à offrir le meilleur suivi possible à ces pétitions. À cette fin, elle 

souhaiterait recevoir des précisions supplémentaires sur les différentes questions soulevées 

par les pétitionnaires.    

En premier lieu, le principe du Kindeswohl est régulièrement mentionné dans les pétitions 

reçues par la commission. Il semble que sa signification soit toujours obscure, voire 

controversée, pour certaines parties impliquées.   

Par conséquent, nous vous prions de bien vouloir répondre aux questions suivantes: 

 Pourriez-vous préciser quels sont les principes à partir desquels le Jugendamt mène ses 

activités? 

 Conformément au paragraphe 1697a du code civil allemand (BGB), les décisions doivent être 

délivrées sur la base dudit Kindeswohlprinzip. Pourriez-vous définir la notion de Kindeswohl 

et préciser son fondement juridique dans le droit allemand? S’agit-il de l’«administration des 

biens de l’enfant» (Vermögenssorge) ou de l’«autorité sur la personne du mineur» 

(Personensorge)? 

 

La définition du terme Sorgerecht et la décision concernant la Vermögenssorge sont par 

ailleurs souvent contestées par les pétitionnaires. Par conséquent, nous souhaiterions vous 

poser les questions suivantes:  

 Dans quel paragraphe du BGB (autre que le paragraphe 1626, qui établit la définition légale 

du terme elterliche Sorge) le concept de Sorgerecht (à savoir le droit de garde) est-il défini? 
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 Quel est l’organisme qui prend les décisions concernant la Vermögenssorge de l’enfant? 

S’agit-il du Jugendamt ou du Familiengericht (tribunal des affaires familiales)? 

 

En outre, à propos de l’idée de Bindungstoleranz:  

 Pourriez-vous préciser comment le Jugendamt et les autres acteurs impliqués dans les conflits 

familiaux interprètent ce concept? 

 

La commission PETI souhaite également savoir s’il serait possible d’accéder aux données aux 

niveaux fédéral et/ou régional concernant l’issue des conflits familiaux qui impliquent des 

couples binationaux. En effet, de nombreux pétitionnaires affirment que le parent allemand 

est systématiquement privilégié pour les questions de garde de l’enfant. Nous aimerions donc 

savoir s’il existe des statistiques qui fourniraient une idée claire sur les préoccupations 

soulevées par les pétitionnaires selon lesquelles les ressortissants étrangers font 

systématiquement l’objet de discriminations. Si ce n’est pas le cas, envisagez-vous de 

collecter de telles données à l’avenir?   

Par ailleurs, nous souhaiterions avoir des informations sur les aspects suivants: 

 À combien le nombre d’enfants concernés par les mesures/décisions du Jugendamt s’élève-t-

il chaque année? 

 Combien compte-t-on d’associations, d’instituts et de fondations (freie Träger) qui travaillent 

en partenariat avec le Jugendamt? Quels sont-ils?  

 Combien dénombre-t-on de personnes (au total) travaillant pour les quelque 700 bureaux du 

Jugendamt et les nombreuses ONG qui collaborent avec cette administration pour la 

protection du Kindeswohl allemand? 

 Quel est le budget annuel total de chaque Jugendamt ? Ces chiffres sont-ils publics? 

 

À partir de l’analyse des pétitions reçues et examinées au sein de la commission PETI, il 

semble que le Jugendamt soit automatiquement partie aux affaires impliquant un mineur.  Il 

apparaît également que le Jugendamt est impliqué dans la procédure en tant que partie 

prenante au même titre que les parents des enfants concernés, et qu’il peut choisir d’agir en 

tant que tuteur avec ou sans le consentement des parents, même dans le cas où ces derniers 

disposent toujours de leur autorité parentale. 

Pour cette raison, la commission PETI vous invite à répondre aux questions suivantes: 

 Quelle est l’autorité locale, régionale ou fédérale qui supervise les activités des bureaux du 

Jugendamt? 

 À quel stade de la procédure la recommandation du Jugendamt est-elle présentée au juge (en 

allemand: Empfehlung des Jugendamtes an das Familiengericht)? 

 Le Jugendamt informe-t-il le parent concerné par la recommandation susmentionnée avant 

l’audience auprès du tribunal? Un parent peut-il s’opposer à la recommandation du Jugendamt 

au cours de la procédure judiciaire? 

 Les parents sont-ils entendus par le Jugendamt avant l’audience? En outre, le Jugendamt 

conserve-t-il une forme d’enregistrement de ces entretiens? Le cas échéant, en fournit-il une 

version aux parents? 

 

Par ailleurs, le Jugendamt peut prendre des mesures temporaires concernant l’enfant avant 

l’exécution de la décision de justice. C’est notamment le cas lors des recours à la 

Beistandschaft (curatelle), qui représente une source d’inquiétude pour plusieurs 

pétitionnaires. Pour cette raison, la commission PETI aimerait avoir davantage de précisions 

sur ces mesures et, plus particulièrement, sur la Beistandschaft:  

 Les parents peuvent-ils s’opposer aux mesures susmentionnées? 

 Qui prend la décision d’établir une mesure de Beistandschaft, et sur quels critères? 
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 L’intervention du juge est-elle une condition préalable à l’instauration d’une Beistandschaft? 

 Les deux parents peuvent-ils demander une mesure/décision de Beistandschaft avant que le 

juge ne statue sur la garde de l’enfant? 

 Sur quels critères le Jugendamt fonde-t-il ses décisions instaurant une Beistandschaft? 

 Est-il possible de s’opposer à une Beistandschaft? Le cas échéant, cette possibilité permet-elle 

de suspendre ou d’annuler la Beistandschaft?  

 le Verfahrensbeistand (tuteur d’instance) prend-il contact avec les deux parents, de quelque 

façon que ce soit, avant de soumettre le rapport au tribunal? 

 

Le Jugendamt est responsable de l’exécution des décisions du tribunal des affaires familiales 

et il est libre d’interpréter ces décisions. L’exécution des décisions de justice peut parfois être 

très longue.  Quelles sont les mesures de protection adoptées pour éviter toute violation du 

droit à l’exécution des décisions dans un délai raisonnable?    

Enfin, nous aimerions savoir si les services du Jugendamt sont en mesure d’évaluer l’action 

des juges dans les affaires familiales.  

– Si tel est le cas, quelles sont les mesures mises en place pour veiller à ce que cette 

évaluation n’influe pas sur la carrière des juges?  

– Par ailleurs, existe-t-il des données disponibles sur le nombre d’affaires au cours desquelles 

le juge a rendu une décision différente de celle qu’avait proposé le Jugendamt?   

En ce qui concerne la question de l’audition de l’enfant dans les procédures familiales, les 

enfants en Allemagne, sont entendus dès l’âge de trois ans. Dans certains autres pays 

européens, ils sont considérés comme étant trop jeunes et trop peu matures pour être consultés 

dans le cadre de conflits entre leurs parents. Par conséquent, nous aimerions savoir si 

l’exécution de décisions judiciaires prises à l’étranger est systématiquement refusée par les 

autorités allemandes pour les affaires dans lesquelles les enfants n’ont pas été entendus 

(même à un très jeune âge). 

En outre, l’audition de l’enfant n’est pas enregistrée et les parents n’en reçoivent qu’un 

compte rendu succinct.  

À cet égard, pourriez-vous préciser:  

 qui assiste à l’audition d’un enfant? 

 à quel âge les enfants peuvent être entendus? 

 pourquoi les auditions des enfants ne sont pas enregistrées? 

 s’il vous serait possible d’envisager l’enregistrement de ces auditions? Le cas échéant, 

étudieriez-vous également la possibilité de transmettre ces enregistrements à toutes les parties 

concernées? 

 

Enfin, le Parlement européen a le devoir de veiller à ce que tous les citoyens de l’Union soient 

traités d’une manière non discriminatoire et puissent jouir pleinement des libertés et droits 

fondamentaux établis par les traités. Par conséquent, nous souhaiterions savoir s’il est 

possible pour les parents étrangers d’obtenir une aide spécifique (par exemple des services de 

traduction) au cours de la procédure afin qu’ils ne soient pas désavantagés par rapport aux 

parents allemands.   

D’après les pétitions reçues, certains parents non allemands résidant hors d’Allemagne ont été 

contraints de payer les frais de traduction des documents judiciaires envoyés depuis 

l’Allemagne. En vertu des dispositions du règlement (CE) nº 1393/2007 du Parlement 

européen et du Conseil du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification dans 

les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale 

(«signification ou notification des actes»), nous aimerions connaître les raisons d’une telle 

demande de paiement.   
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Notre commission vous serait très reconnaissante de bien vouloir répondre à ces questions et 

nous aider à mieux comprendre les procédures relatives aux conflits familiaux et leurs 

conséquences possibles pour les citoyens européens non allemands. 

Nous sommes convaincus que toutes les réponses et précisions que vous pourrez apporter 

seront d’une grande utilité pour les pétitionnaires et, par conséquent, contribueront à 

améliorer le fonctionnement de l’Union européenne.   

(Formule de politesse et signature) 

CW 
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Ministère fédéral 

des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes 

et de la jeunesse 

Mme Caren Marks, MdB 

Secrétaire d’État parlementaire 

Présidente de la commission des pétitions 

du Parlement européen  

Mme Cecilia Wilkström 

Parlement européen 

B-1047 BRUXELLES 

 

  
ADRESSE ADMINISTRATIVE: Glinkastraße 24, 10117 Berlin 

       ADRESSE DE CORRESPONDANCE: 11018 Berlin 

TÉL.: +49 (0)30 20655-1000 

TÉLÉCOPIEUR: +49 (0)30 20655-4100  

ADRESSE ÉLECTRONIQUE: Caren.Marks@bmfsfl.bund.de 
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Madame, 

Je tiens à vous remercier pour votre lettre adressée à la ministre fédérale des affaires 

familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, Mme Manuela Schwesig, et au 

ministre fédéral de la justice et de la protection des consommateurs, M. Heiko Maas, en date 

du 16 février 2017, qui comprenait une liste de questions de la commission des pétitions du 

Parlement européen sur le rôle du Jugendamt dans les procédures judiciaires en Allemagne 

ainsi qu’une explication du contexte de ces questions. 

Mme Schwesig m’a demandé de vous répondre après avoir consulté M. Maas et obtenu son 

approbation. Les réponses ci-jointes offrent un aperçu complet des principes fondamentaux 

des activités du Jugendamt et de la façon dont il travaille avec les tribunaux, cet aperçu étant 

accompagné des données statistiques demandées. Dans un souci de clarté, nous avons 

numéroté les questions selon leur ordre. 

(Formule de politesse et signature) 
 

Caren Marks 

mailto:Caren.Marks@bmfsfl.bund.de
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Questions posées par la commission des pétitions du Parlement européen sur le  rôle du 

Jugendamt dans les affaires concernant la garde d’enfants 

 

1. Pourriez-vous préciser quels sont les principes à partir desquels le Jugendamt mène 

ses activités? 

Conformément à la section 1 du livre VIII du code social, le principe fondamental est 

que tous les jeunes ont le droit d’être soutenus dans leur évolution et élevés de 

manière à devenir des adultes indépendants et socialement responsables. La 

protection et l’éducation des enfants est le droit naturel des parents ainsi qu’une 

obligation qui leur incombe en premier lieu. La (seule) mission de l’État est de 

veiller à ce qu’ils se plient à cette obligation (article 6, paragraphe 2, de la loi 

fondamentale). Les services de protection de la jeunesse doivent notamment aider les 

jeunes à se développer sur le plan social et individuel ainsi qu’à éviter ou à éradiquer 

la discrimination, conseiller et soutenir les parents et les tuteurs légaux, protéger les 

enfants et les adolescents contre les menaces pour leur bien-être et contribuer à créer 

ou à maintenir un environnement favorable à la famille et des conditions de vie 

décentes pour les jeunes et leurs familles. Les tâches réalisées par le Jugendamt dans 

le cadre des services publics de protection de la jeunesse sont donc multiples, allant 

de simples services de conseil ou d’assistance et de la coopération avec les autorités 

jusqu’à la transmission de rapports aux autorités et à la prise de mesures impliquant 

une intervention. En principe, le Jugendamt ne peut pas agir contre la volonté du 

tuteur principal dans le cadre de ses activités. Il existe toutefois une exception visant 

une intervention d’urgence en cas de crise immédiate due à une menace imminente 

envers le bien-être d’un enfant ou d’un adolescent. Toutefois, les empiètements à 

plus long terme sur le droit des parents d’élever leur enfant nécessitent toujours la 

décision d’un tribunal des affaires familiales (voir, par exemple, l’article 42, 

paragraphe 3, ligne 2, point 2, du livre VIII du code social). 

En tant qu’autorités municipales, les bureaux du Jugendamt procèdent à des 

«travaux réglementaires»; ils sont donc autorisés à prendre des mesures qui vont à 

l’encontre des citoyens et fournissent des services. Les services du Jugendamt sont 
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par conséquent liés par le droit et la loi en vertu de l’article 20, paragraphe 3, de la 

loi fondamentale. Ainsi, en prenant une décision, ils doivent tenir compte de toutes 

les positions juridiques, y compris celles qui sont protégées par la Constitution, des 

parties concernées (par exemple, les enfants et leurs parents) de manière 

proportionnée et les concilier autant que possible. Parmi les autres principes 

fondamentaux du travail du Jugendamt figurent l’obligation de tenir compte des 

décisions et des souhaits des tuteurs légaux (article 5 du livre VIII du code social) 

lors de la prestation de services ainsi qu’un engagement à associer pleinement les 

personnes assumant la responsabilité principale des enfants, mais aussi les enfants et 

les jeunes dans la prise de décision et à apporter de l’aide. 

 

 

2. Conformément au paragraphe 1697a du code civil allemand (BGB), les décisions doivent 

être délivrées sur la base dudit Kindeswohlprinzip (principe de l’intérêt de l’enfant). Pourriez-

vous définir la notion de Kindeswohl et préciser son fondement juridique dans le droit 

allemand? S’agit-il de l’«administration des biens de l’enfant» (Vermögenssorge) ou de 

l’«autorité sur la personne du mineur» (Personensorge)? 

Le Kindeswohl («l’intérêt de l’enfant») est le principe fondamental et directeur de 

la législation relative aux parents et aux enfants, ainsi que le principe 

constitutionnel directeur du contrôle de l’État sur les droits parentaux (arrêt de la 

Cour constitutionnelle fédérale du 29 juillet 1959 – BVerfGE 10, 59, 82; plus 

récemment, décision de la chambre du 3 février 2017). Le terme Kindeswohl se 

réfère à une notion juridique floue: aucune loi ne le définit. En réalité, le terme 

Kindeswohl doit être interprété au cas par cas, au moyen de critères qui ont été 

élaborés sur la base de décisions judiciaires. 

Cela exige la prise en compte des circonstances de chaque affaire, en sus des intérêts 

légitimes des personnes concernées. Étant donné que chaque enfant et chaque 

relation parent-enfant sont différents, il n’est pas possible d’invoquer une loi pour 

évaluer des considérations spécifiques et individuelles. En réalité, les circonstances 

de chaque cas particulier doivent être prises en compte. Par exemple, les arrêts des 

tribunaux ont ajouté plusieurs «critères pour la garde de l’enfant» dans la 

Kindeswohlprüfung («évaluation du bien-être de l’enfant») intégrée aux procédures 
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d’attribution de la garde d’un enfant, comme le Förderungsprinzip («principe de 

soutien»), le Kontinuitätsprinzip («principe de continuité») ainsi que les souhaits de 

l’enfant et les relations qu’il entretient. Les derniers résultats des recherches dans le 

secteur des sciences non juridiques (par exemple la pédagogie et la psychologie) 

devraient également être pris en compte lors de l’application de la loi. Les 

législateurs ne pouvant pas prendre en considération et réglementer toutes les 

circonstances possibles, il n’est pas possible, en droit de la famille, de se passer de 

concepts juridiques vagues ou de donner une définition claire de ces concepts. Les 

notions juridiques vagues qui correspondent au concept de Kindeswohl peuvent 

aussi, par conséquent, apparaître dans d’autres systèmes juridiques européens ainsi 

que dans les accords internationaux. Le Kindeswohl est, toutefois, mentionné en tant 

que principe fondamental dans de nombreuses dispositions législatives spécifiques, 

par exemple aux articles 1631b, 1631d, paragraphe 1, ligne 2, et 1634, paragraphe 4, 

du code civil, qui contiennent des dispositions relatives au Personensorge («autorité 

sur la personne du mineur»). L’article 1697 du code civil est une sorte de disposition 

«fourre-tout» qui souligne l’importance du bien-être de l’enfant, lequel doit 

constituer la base des décisions dans tous les aspects relatifs à la garde des enfants et 

aux contacts avec les parents. Il doit donc également être pris en compte lors de la 

prise de décisions relatives au Vermögenssorge («administration des biens de 

l’enfant») et au Personensorge («autorité sur la personne du mineur»), deux concepts 

appartenant à la notion de garde parentale. 

 

 

3. Quel est l’article du code civil (à l’exception de l’article 1626, dans lequel la notion de 

garde parentale est définie) qui définit la garde? Quel est l’organisme qui prend des décisions 

concernant l’administration des biens de l’enfant? S’agit-il du Jugendamt ou du tribunal des 

affaires familiales? 

L’article 1626 du code civil explique la notion de garde parentale, précisant 

clairement qu’elle comprend l’administration des biens de l’enfant et l’autorité sur la 

personne du mineur. L’article 1629 du code civil indique que la garde parentale 

comprend également la représentation de l’enfant. Le champ d’application de 

l’autorité sur la personne du mineur est précisé à l’article 1631 du code civil. Quant 
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aux dispositions relatives à l’administration des biens de l’enfant, elles sont 

mentionnées à l’article 1638 du code civil. Par ailleurs, les décisions relatives à 

l’administration des biens de l’enfant dans le cadre de la garde parentale sont prises 

par le tribunal des affaires familiales. 

4. Pourriez-vous préciser comment le Jugendamt et les autres acteurs impliqués dans les 

conflits familiaux interprètent le concept de Bindungstoleranz (tolérance par l’un des parents 

des rapports qu’entretient l’autre parent avec leur enfant)? 

Le terme Bindungstoleranz se réfère à la capacité des parents, en particulier dans le 

cadre d’un litige relatif à la garde d’un enfant, de projeter une image positive de 

l’autre parent et de permettre à l’enfant de passer du temps avec cet autre parent sans 

que cela ne génère aucune tension. La Bindungstoleranz des parents peut être un 

facteur important dans la décision relative à la garde. 

5. À combien le nombre d’enfants concernés par les mesures/décisions du Jugendamt s’élève-

t-il chaque année1? 

Étant donné que le Jugendamt est responsable des services de protection de l’enfance 

et de la jeunesse et à la lumière des objectifs de ces services, visés au point 1 ci-

dessus, en principe, tous les enfants sont directement ou indirectement soumis aux 

mesures et aux décisions du Jugendamt. Il est impossible de déterminer le nombre 

d’enfants soumis à des mesures spécifiques. En effet, les statistiques ne sont établies 

que par secteur. Ceci s’explique également par le fait que la plupart des statistiques 

sectorielles correspondantes portent sur le nombre de mesures prises et non pas sur le 

nombre d’enfants soumis à ces mesures. Compte tenu du fait qu’il existe un degré 

élevé de chevauchement entre les différents domaines, de tels calculs n’aboutiraient 

à aucun résultat exploitable. 

Combien compte-t-on d’associations, d’instituts et de fondations (associations de bénévoles) 

qui travaillent en partenariat avec le Jugendamt? Quels sont-ils? 

Il n’existe pas de données statistiques relatives au nombre d’associations de 

                                                 
1  Les données statistiques visées par toutes les sous-questions relevant de la question 5 proviennent d’enquêtes menées dans le but de 

rassembler les statistiques des services de protection de l’enfance et de la jeunesse qui doivent être compilées conformément à 

l’article 98 du livre VIII du code social. 
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bénévoles avec lesquelles le Jugendamt travaille en partenariat. 

 

Combien dénombre-t-on de personnes (au total) travaillant pour les quelque 700 bureaux du 

Jugendamt et les nombreuses ONG qui collaborent avec cette administration pour la 

protection du Kindeswohl allemand? 

Au total, 560 autorités régionales disposent de leur propre Jugendamt1. Pour 

déterminer le nombre total de salariés, la notion de «protection du bien-être des 

enfants» doit être clairement définie et appliquée à tous les services de protection de 

l’enfance et de la jeunesse. Au total, 761 758 personnes travaillent dans des 

institutions, autorités et bureaux de protection de l’enfance et de la jeunesse2. Si l’on 

exclut les autres formes d’emploi, on dénombre 709 738 personnes appartenant à la 

catégorie des «travailleurs salariés, employés et fonctionnaires». 

Quel est le budget annuel total de chaque Jugendamt? Ces chiffres sont-ils 

publics? 

Les statistiques officielles concernant les services de protection de l’enfance et de la 

jeunesse indiquent le montant perçu par les différents niveaux du gouvernement, y 

compris les municipalités. Des données plus détaillées que celles qui sont publiées 

par l’office statistique fédéral3 peuvent être obtenues par l’intermédiaire des offices 

gouvernementaux de statistiques (moyennant des frais). Les données relatives aux 

municipalités individuelles ne sont pas confidentielles. En 2014, les municipalités 

ont perçu un total de 35 449 813 757 EUR. Si l’on répartit cette somme entre les 

563 bureaux du Jugendamt en 2014, la somme totale perçue par chaque Jugendamt 

représentait quelque 63 000 000 EUR en moyenne. Les budgets réels diffèrent 

considérablement d’un bureau à l’autre du Jugendamt en fonction du nombre de 

personnes relevant de la compétence de chaque bureau. Dans certains cas, ces 

différences budgétaires sont le résultat de programmes de développement nationaux, 

grâce auxquels, par exemple, les gestionnaires de foyers de jour sont partiellement 

                                                 
1  Ces chiffres concernent l’année 2016. Source: services de protection de l’enfance et de la jeunesse. 
2 À l’exclusion des agents techniques/d’entretien. Données récoltées depuis décembre 2014 (tous les domaines en dehors des foyers de jour) 

et mars 2015 (foyers de jour pour les enfants). 
3 Disponible à l’adresse suivante: 

https://www.destatis.de/DE/Publikationen/Thematisch/Soziales/KinderJugendhilfe/AusgabenEinnahmenJugendhilfe.html. 

 

https://www.destatis.de/DE/Publikationen/Thematisch/Soziales/KinderJugendhilfe/AusgabenEinnahme
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financés directement par les États fédéraux. D’autres différences sont liées à la 

structure sociale de la population. Les caractéristiques spécifiques des autorités 

locales en question doivent être prises en considération dans la comparaison des 

budgets municipaux des régions, et il est impossible d’effectuer des comparaisons 

généralisées. 

6. Quelle est l’autorité locale, régionale ou fédérale qui supervise les activités des 

bureaux du Jugendamt? 

Les bureaux du Jugendamt, en tant que prestataires locaux de services publics de 

protection de la jeunesse, font partie du système de (auto-)gouvernement municipal. 

Le contrôle juridique des gouvernements municipaux se déroule au niveau de l’État 

fédéral afin d’examiner la légalité des décisions prises par le Jugendamt. Le système 

fédéral allemand permet aux différents États fédéraux de décider quelle autorité peut 

contrôler juridiquement chaque bureau du Jugendamt. Ainsi, les autorités choisies 

peuvent varier d’un Land à l’autre. Il n’y a pas de contrôle des décisions du 

Jugendamt au niveau fédéral. La loi fédérale crée les dispositions du livre VIII du 

code social concernant les services de protection de l’enfance et de la jeunesse, qui 

sont ensuite mises en œuvre par les Länder (article 83 de la loi fondamentale). Bien 

évidemment, le gouvernement fédéral s’entretient régulièrement avec les Länder sur 

la portée et l’application de ces dispositions, que ce soit dans le cadre de la création 

de nouvelles réglementations ou de l’exécution des réglementations existantes. Le 

gouvernement fédéral ne peut pas influencer les décisions spécifiques prises par les 

bureaux du Jugendamt en raison de la répartition des pouvoirs prévue par la 

constitution allemande. Les décisions prises par le Jugendamt sont contraignantes. À 

la demande des parties, les juridictions compétentes peuvent revoir ces décisions. 

 

À quel stade de la procédure la recommandation du Jugendamt est-elle 

présentée au tribunal des affaires familiales? 

Il n’existe pas de règles de procédure concernant la présentation de la 

recommandation du Jugendamt au tribunal des affaires familiales. Il lui est toutefois 

recommandé de se conformer aux règles relatives à la participation du Jugendamt 
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aux procédures du tribunal des affaires familiales, prévues au titre de l’article 162 de 

la loi allemande sur la procédure en matière d’affaires familiales et dans les affaires 

de juridiction gracieuse (FamFG). Si le Jugendamt est associé ou consulté, alors ses 

recommandations sont présentées au tribunal des affaires familiales. 

Le Jugendamt informe-t-il le parent concerné par la recommandation susmentionnée avant 

l’audience auprès du tribunal? Un parent peut-il s’opposer à la recommandation du 

Jugendamt au cours de la procédure judiciaire? 

Conformément à l’article 160 de la loi FamFG, les parents doivent être entendus 

dans le cadre de la procédure. Lors de cette audition, les parents ont naturellement la 

possibilité de formuler des observations sur l’avis du Jugendamt. Si le tribunal 

souhaite fonder sa décision sur l’avis du Jugendamt, les parties doivent avoir la 

possibilité de présenter au préalable leurs commentaires sur cet avis (article 37, 

paragraphe 2, de la loi FamFG). 

Les parents sont-ils auditionnés par le Jugendamt avant le début des procédures? Le 

Jugendamt conserve-t-il un enregistrement de ces entretiens et le divulgue-t-il aux parents? 

Conformément à l’article 50, paragraphe 2, du livre VIII du code social, le 

Jugendamt informe le tribunal des affaires familiales, en particulier, des services qui 

ont déjà été proposés et fournis, il soutient le développement de l’enfant ou de 

l’adolescent en intégrant des considérations sociales et éducatives, et il recommande 

d’autres formes d’assistance (pour le bien-être des jeunes). Dans les affaires de garde 

d’enfants, le Jugendamt informe le tribunal des affaires familiales de l’état 

d’avancement du processus de consultation à la date indiquée à l’article 155, 

paragraphe 2, de la loi FamFG. En règle générale, cela implique que le Jugendamt 

offre des conseils et un soutien aux parents ou essaye de leur venir en aide avant le 

début de la procédure devant le tribunal. Dans le but d’apporter l’aide nécessaire, un 

programme de soutien devrait être mis en place en collaboration avec la personne 

principalement responsable de l’enfant, d’une part, et l’enfant ou le jeune, d’autre 

part, ce programme devant détailler le type d’assistance requis et les services à 

fournir (voir l’article 36, paragraphe 2, ligne 2, du livre VIII du code social). Le 

tribunal est également informé sur la base de ce programme d’assistance. Aucune 
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audience officielle n’est réalisée quant à l’avis que le Jugendamt envisage de 

présenter au tribunal. Étant donné que le programme d’assistance est mis en place 

conjointement avec les parents et que ces derniers aident à délimiter son champ 

d’application, il n’est pas nécessaire de le mettre à la disposition des parents. Les 

demandes de publication de documents supplémentaires sont régies par les règles 

générales relatives au droit des parties d’accéder aux données sociales, établies à 

l’article 83 du livre X du code social, conformément aux dispositions de l’article 61 

du livre VIII du code social. 

 

7. Le Jugendamt peut également prendre des mesures temporaires concernant l’enfant avant 

l’exécution de la décision de justice. C’est notamment le cas lors des recours à la 

Beistandschaft (curatelle), aspect problématique pour plusieurs pétitionnaires. Pour cette 

raison, la commission PETI aimerait avoir davantage de précisions sur ces mesures et, plus 

particulièrement, sur la Beistandschaft. 

Les parents peuvent-ils interjeter appel contre les mesures susmentionnées? Qui prend la 

décision d’établir une mesure de Beistandschaft, et sur quels critères? L’intervention du 

juge est-elle une condition préalable à l’instauration d’une Beistandschaft? Les deux 

parents peuvent-ils demander une mesure ou une décision de Beistandschaft avant que le 

juge ne statue sur la garde de l’enfant? Sur quels critères le Jugendamt fonde-t-il ses 

décisions instaurant une Beistandschaft? Est-il possible de s’opposer à une Beistandschaft? 

Le cas échéant, cette possibilité permet-elle de suspendre ou d’annuler la Beistandschaft? 

Le Verfahrensbeistand (tuteur d’instance) prend-il contact avec les deux parents, de 

quelque façon que ce soit, avant de soumettre le rapport au tribunal? 

La Beistandschaft (curatelle) instaurée par le Jugendamt est régie par l’article 1712 

du code civil. Il s’agit d’un moyen particulier de représenter légalement un enfant 

mineur, et d’une forme de soutien volontaire offert par le Jugendamt au titre de 

l’article 52a du livre VIII du code social pour les mères, dans les cas où les parents 

ne sont pas mariés. Seul le Jugendamt peut devenir Beistand (curateur). 

Conformément à l’article 1712 du code civil, le parent doit adresser une demande 

écrite au bureau du Jugendamt responsable afin de demander une curatelle. Cette 

demande peut être présentée par un parent qui, pour la zone de responsabilité de la 

Beistandschaft demandé, a la garde parentale exclusive, ou par le parent actuellement 
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en charge de l’enfant, si la garde parentale est partagée (article 1713, paragraphe 1, 

du code civil). La demande n’est pas soumise à un contrôle judiciaire; le Jugendamt 

se contente de vérifier si elle est recevable ou non. La Beistandschaft est une forme 

d’assistance fournie par le Jugendamt et requise sur une base purement volontaire 

par le demandeur admissible. Cette mesure s’applique dès lors que la demande est 

reçue par le Jugendamt compétent. Elle ne nécessite pas de décision distincte. Pour 

cette raison, il n’est pas possible de la contester. Conformément à l’article 1715 du 

code civil, la Beistandschaft prend fin lorsque le demandeur le requiert par écrit. 

La Beistandschaft est limitée aux missions énumérées à l’article 1712 du code civil, 

à savoir la détermination de la paternité, le recouvrement des créances alimentaires 

et le traitement de ces réclamations. Pour accomplir ces missions, le Jugendamt 

devient un représentant de l’enfant, aux côtés du parent habilité à représenter ce 

dernier. La Beistandschaft ne restreint pas la garde parentale. En outre, elle ne 

donne pas au Jugendamt le droit de procéder à toute activité autre qu’une 

représentation dans le cadre des missions susmentionnées. 

Le terme Beistand (curateur) au sens de l’article 1712 du code civil ne doit pas être 

confondu avec le terme Verfahrensbeistand (tuteur d’instance), qui désigne une 

personne nommée par le tribunal des affaires familiales dans les affaires où sa présence 

est prévue par la loi (voir, par exemple, les articles 158, 167, 174 et 191 de la 

loi FamFG). Le rôle du Verfahrensbeistand est de déterminer les intérêts supérieurs de 

l’enfant et de faire valoir ces intérêts au cours de la procédure judiciaire. Cette 

compétence n’en fait toutefois pas le représentant légal de l’enfant. Le 

Verfahrensbeistand doit informer l’enfant sur l’objet, l’ordre et l’issue possible des 

procédures de façon appropriée (article 158, paragraphe 4, ligne 2, point 2, de la 

loi FamFG). Le tribunal peut également demander au Verfahrensbeistand de 

s’entretenir avec les parents et les autres personnes responsables de l’enfant et d’aider 

les parties à parvenir à un accord amiable (article 158, paragraphe 4, ligne 3 de la 

loi FamFG). 

 

8. Enfin, nous aimerions savoir si le Jugendamt est en mesure d’évaluer les performances des 

juges dans les affaires relevant du droit de la famille. 

Dans l’affirmative, quelles sont les mesures mises en place pour veiller à ce que cette 
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évaluation n’influe pas sur la carrière des juges? 

Par ailleurs, existe-t-il des données disponibles sur le nombre d’affaires dans 

lesquelles le juge a rendu une décision différente de celle qu’avait proposé le 

Jugendamt? 

La participation du Jugendamt aux procédures judiciaires familiales est, comme 

indiqué dans la réponse à la question 6, régie par l’article 162 de la loi FamFG. Sur 

cette base, le Jugendamt a le droit d’être consulté et impliqué. Partant, le Jugendamt 

aide à mettre en lumière des circonstances de l’affaire dans le cadre de l’enquête 

officielle menée par le tribunal. 

Toutefois, il n’appartient pas aux autorités d’évaluer le travail des tribunaux. Toute 

forme d’influence de l’exécutif sur le travail des tribunaux ou sur les carrières des 

juges qui y travaillent serait incompatible avec le principe constitutionnel de 

l’indépendance judiciaire (article 97, paragraphe 1, de la loi fondamentale). 

 

La protection juridique des parents, qui est également un principe constitutionnel 

consacré par l’article 19, paragraphe 4, de la loi fondamentale, face aux avis du 

Jugendamt est garantie par la voie de recours à laquelle ils ont droit, conformément 

à la loi FamFG. L’examen en cour d’appel de la première décision inclut l’enquête 

sur les circonstances de l’affaire; l’avis du Jugendamt entre donc dans le cadre des 

enquêtes du tribunal des affaires familiales. Toutefois, nous ne disposons d’aucune 

donnée sur le nombre d’affaires dans lesquelles les décisions de justice sont allées à 

l’encontre de l’évaluation du Jugendamt. 

9. En Allemagne, les enfants sont entendus dès l’âge de 3 ans dans le cadre des procédures du 

tribunal aux affaires familiales. Dans certains autres pays de l’Union, ils sont considérés 

comme étant trop jeunes et trop peu matures pour être consultés dans le cadre de conflits entre 

leurs parents. 

Par conséquent, nous aimerions savoir si les autorités allemandes refusent systématiquement 

d’exécuter les décisions judiciaires prises à l’étranger pour les affaires dans lesquelles les 

enfants n’ont pas été entendus (même à un très jeune âge). 
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Conformément à l’article 23, paragraphe b, du règlement (CE) nº 2201/2003 du 

Conseil relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en 

matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, abrogeant le 

règlement (CE) nº 1347/2000 (le règlement Bruxelles II bis), les décisions en 

matière de responsabilité parentale ne sont pas reconnues si elles sont effectuées, 

sauf en cas d’urgence, sans que l’enfant ait eu la possibilité d’être entendu, en 

violation des principes fondamentaux de la procédure de l’État membre dans lequel 

la reconnaissance est demandée. 

Les tribunaux nationaux sont tenus d’entendre l’enfant en personne s’il est âgé d’au 

moins 14 ans. Si la procédure ne concerne que les biens de l’enfant, l’audition en 

personne n’est pas nécessaire si elle se révèle inappropriée en raison de la nature de 

l’affaire en question. Si l’enfant n’a pas encore atteint l’âge de 14 ans, une audition 

doit être organisée s’il importe que le tribunal connaisse ses préférences, ses 

relations et ses souhaits pour rendre sa décision ou si une audition en personne est 

nécessaire pour d’autres raisons (article 159, paragraphes 1 et 2, de la loi FamFG). 

La Cour constitutionnelle fédérale établit qu’un tribunal peut demander à entendre 

un enfant ayant près de 3 ans au moment de la décision ou, au moins, nommer un 

Verfahrensbeistand (tuteur d’instance) pour représenter l’enfant. Les volontés 

exprimées par un très jeune enfant ne sont donc pas, en premier lieu, l’expression du 

droit des enfants à l’autodétermination. Toutefois, l’audition peut donner une 

indication des rapports de l’enfant avec un parent, qui devraient également être pris 

en compte lors de la prise de décision (voir l’arrêt de la Cour constitutionnelle 

fédérale du 26 septembre 2006, 1 BvR 1827/06, paragraphe 24). Une audition est 

obligatoire, sauf dans certains cas exceptionnels. Si une audition est nécessaire, sur 

la base de ces principes, les décisions prises à l’étranger sans audition ne seront 

généralement pas reconnues en Allemagne (voir, par exemple, Rauscher, 

«Europäisches Zivilprozess-und Kollisionsrecht», 4e édition, article 23, 

paragraphes 8 et 9, du règlement Bruxelles II bis). 

En conséquence, l’Oberlandesgericht (tribunal régional supérieur) de Munich, par 

exemple, a estimé que les enfants âgés de 5 à 8 ans devaient être entendus et a donc 

refusé de reconnaître un jugement du fait que l’enfant concerné n’avait pas été 

entendu dans l’État d’origine en raison de son âge (Oberlandesgericht de Munich, 
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arrêt du 20 octobre 2014, 12 UF 1383/14, II.3.a). 

Toutefois, si le jugement a été rendu dans le cadre d’une procédure accélérée, le fait 

que l’enfant n’ait pas été entendu n’empêche pas la reconnaissance de la décision en 

Allemagne (Cour fédérale de Justice (BGH), arrêt du 8 avril 2015-XII ZB 148 /14-, 

BGHZ 205, 10 -22 ,  paragraphe 46). 

L’audition de l’enfant n’est pas enregistrée et les parents n’en reçoivent qu’un compte 

rendu succinct. 

Conformément à l’article 28, paragraphe 4, de la loi FamFG, une transcription écrite 

de l’issue de l’audition de l’enfant doit être réalisée. Les éléments importants de 

l’audition en personne doivent être consignés. Il est possible de créer une note sous la 

forme d’un document juridique électronique. 

Pourriez-vous également préciser 

qui participe à l’audition d’un enfant? 

Si le tribunal a désigné un Verfahrenbeistand (tuteur d’instance) pour représenter 

l’enfant, conformément à l’article 158 de la loi FamFG, l’audition en personne doit 

avoir lieu en sa présence. Par ailleurs, il revient au tribunal de décider qui assiste à 

l’audition en personne (article 159, paragraphe 4, ligne 4, de la loi FamFG). Le 

tribunal doit créer un environnement sûr et positif qui permet à l’enfant d’exprimer 

ouvertement ses souhaits et ses besoins. Par conséquent, il convient, dans certains 

cas, d’organiser l’audition sans les parents et les représentants légaux, lorsque 

l’enfant pourrait entrer en conflit avec ses parents au moment de faire des 

déclarations sincères et que la présence des parents pourrait nuire à l’impartialité de 

l’enfant. Les parents doivent cependant être informés des résultats de l’audition, 

conformément au principe du droit à un procès équitable. 
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Annexe 5 

 

A. Liste de pétitions relatives;  

B. Intervention de Mme Maria Garzon, directrice de la FIBGAR. 

 

Annexe 5A 

 

Numéro Titre  Langue  Pays 
concernés 

1013/2012 sur le vol d’un nouveau-né dans un hôpital 
espagnol et sur l’incapacité des autorités à 
mener une enquête en bonne et due forme 

 espagnol Espagne  

1201/2012 sur le vol d’un nouveau-né dans un hôpital 
espagnol et l’absence d’enquête correcte sur 
cette affaire de la part des autorités 

 espagnol Espagne  

1209/2012 sur le vol de nouveau-nés dans un hôpital en 
Espagne et l’absence d’enquête correcte sur 
cette affaire de la part des autorités 

 espagnol Espagne  

1323/2012 sur le vol d’un nouveau-né dans un hôpital 
espagnol et l’absence d’enquête correcte sur 
cette affaire de la part des autorités 

 espagnol Espagne  

1368/2012 présentée par E. M. G., de nationalité 
espagnole, sur le vol d’un nouveau-né dans un 
hôpital en Espagne et le fait que les autorités 
n’ont pas enquêté correctement sur l’affaire 

 espagnol Espagne  

1369/2012 présentée par M. M. G. A., de nationalité 
espagnole, sur l’enlèvement d’un nouveau-né 
dans un hôpital espagnol et l’absence 
d’enquête correcte sur cette affaire de la part 
des autorités 

 espagnol Espagne  

1631/2012 présentée par M. C. G. H., de nationalité 
espagnole, sur l’enlèvement d’un nouveau-né 
dans un hôpital espagnol et l’absence 
d’enquête correcte sur cette affaire de la part 
des autorités 

 espagnol Espagne  

1772/2012 présentée par A. P. H, de nationalité 
espagnole, sur le vol d’un nouveau-né dans un 
hôpital espagnol et sur l’incapacité des 
autorités à mener une enquête en bonne et 
due forme 

 espagnol Espagne  

1790/2012 présentée par A. B. S., de nationalité 
espagnole, sur le vol d’un nouveau-né dans un 
hôpital en Espagne et l’absence d’enquête en 
bonne et due forme de la part des autorités sur 
cette affaire 

 espagnol Espagne  

0927/2013 présentée par E. C. U., de nationalité 
espagnole, sur le vol d’un nouveau-né dans un 
hôpital espagnol et sur l’incapacité des 
autorités à mener une enquête en bonne et 
due forme 

 espagnol Espagne  
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0758/2013 présentée par R. A. A., de nationalité 
britannique, sur les actions entreprises par la 
police espagnole dans une affaire concernant 
l’enlèvement présumé de son enfant 

 anglais Espagne 
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Annexe 5B 

 

 

Discours de Mme María Garzón lors de la réunion du groupe de travail du 

Parlement européen sur les questions relatives au bien-être des enfants 
 
La fondation «Baltasar Garzón International Foundation» (FIBGAR), dont je suis directrice, 

soutient des programmes relatifs à la mémoire historique et aux droits de l’homme, militant 

en faveur de la recherche de la vérité afin que les victimes puissent obtenir justice, réparation 

et garanties de non-répétition. 

 

La fondation atteint ses objectifs en menant des recherches, en aidant les victimes et les 

institutions, et en éduquant les jeunes à travers le pays en les informant sur notre histoire. 

Nous croyons fermement en l’importance d’intégrer le passé au présent, car les mécanismes 

de justice transitionnelle sont importants. 

 

En ce qui concerne la question des enfants enlevés, nous devons retourner à l’époque où tout 

a commencé, celle de la dictature de Francisco Franco. 

 

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a abordé ce sujet dans la déclaration de la 

condamnation de la dictature franquiste, prononcée le 17 mars 2006, comme suit: 

 

«Les “enfants perdus” font aussi partie des victimes du franquisme: il s’agit des enfants en 

bas âge de mères emprisonnées, dont le nom a été modifié afin de permettre leur adoption par 

des familles favorables au régime». Le texte poursuit ainsi: «Plusieurs milliers d’enfants 

d’ouvriers ont aussi été envoyés dans des institutions d’État parce que le régime considérait 

leur famille républicaine “inapte” à les élever. Des enfants réfugiés ont aussi été enlevés en 

France par le service extérieur de “rapatriement” du régime et placés dans des institutions 

d’État franquistes».  

 

La déclaration du Conseil de l’Europe conclut: 

 

«Le régime franquiste invoquait la “protection des mineurs” mais l’idée qu’il se faisait de 

cette protection ne se distinguait pas d’un régime punitif. Les enfants devaient expier 

activement les “péchés de leurs pères” et on leur répétait souvent qu’ils étaient, eux aussi, 

irrécupérables. Ils étaient fréquemment maintenus à l’écart des autres catégories d’enfants 

détenus dans les institutions d’État et soumis à des mauvais traitements physiques et 

psychologiques». 

 

D’après l’arrêt rendu par le juge Baltasar Garzón le 18 novembre 2008, 30 960 enfants ont été 

enlevés à leurs parents et remis aux familles «loyales», dans le but, du moins officiellement, 

de les élever selon les principes du national-catholicisme.  

 

De cette manière, leurs mères biologiques ne pourraient pas créer les conditions nécessaires 

au développement du «gène marxiste» déjà présent dans leur ADN: une anomalie génétique 

transmise par leurs mères qui, selon l’explication donnée par le commandant et psychiatre 

militaire Antonio Vallejo-Nágera, dans son étude intitulée «Eugenesia de la hispanidad y 
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regeneración de la raza» (l’eugénisme des caractéristiques espagnoles et la régénération de la 

race), si elles n’étaient pas soignées à temps, risqueraient d’«aliéner» l’enfant, qui deviendrait 

alors démocrate ou républicain, voire marxiste. 

 

Ces éléments violent de façon flagrante plusieurs articles de la convention internationale 

relative aux droits de l’enfant, notamment ses articles 7 à 11, qui traitent expressément du 

droit de préserver l’identité individuelle, d’empêcher la séparation contre le gré des parents et 

de l’obligation qu’ont les États de lutter contre de telles pratiques.  

 

Pour cette raison, pas moins de trois agences des Nations Unies, y compris le groupe de 

travail sur les disparitions forcées ou involontaires et le rapporteur spécial sur la promotion de 

la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition, ont exhorté 

l’Espagne à mettre en place une banque d’ADN afin que ces enfants, aujourd’hui adultes, 

puissent être recherchés avec succès et retrouver leur véritable identité.  

 

L’Espagne, comme vous le savez, n’a pas encore mis en œuvre ces recommandations.  

 

Certes, des initiatives allant dans ce sens existent, par exemple celle qu’a déployé, en 

avril 2016, la commission de la justice du Congrès espagnol, mais aucune mesure n’a été 

prise par notre gouvernement. Les victimes de l’Espagne continuent d’attendre et d’espérer, 

car elles ne cesseront jamais de chercher une réponse. En ce qui concerne la justice, par 

exemple, les victimes du régime franquiste, bien qu’elles constituent le plus grand groupe de 

victimes de notre pays (150 000 personnes disparues, plus de 30 000 enfants enlevés), ne sont 

même pas reconnues comme telles dans l’«Estatuto de la Víctima» (le statut juridique de 

«victime»), ce qui explique pourquoi elles ont dû se tourner vers les tribunaux argentins. 

 

Au sein de la FIBGAR, nous gardons en tête que ce problème a été créé par l’État et que c’est 

à l’État qu’il incombe de garantir les droits de ses propres citoyens.  

 

Je ne tiens pas à quitter ce Parlement sans aborder un point important.  

 

Ceux d’entre nous qui travaillent dans des organisations de défense des droits de l’homme 

sont surpris par la manière dont les institutions de l’Union rejettent constamment les pétitions 

présentées par les Espagnols qui demandent que justice soit faite à ce sujet. Les institutions 

européennes font valoir qu’il s’agit d’affaires intérieures, mais la nature des actes et 

l’impossibilité d’obtenir justice dans notre pays prouvent qu’il ne s’agit pas de questions 

d’ordre national.  

 

Comme je l’ai dit au début, notre fondation travaille depuis sa création pour ramener le passé 

dans le présent, en se fondant sur l’importance des mécanismes de justice transitionnelle. Le 

problème des enfants enlevés illustre clairement la manière dont une pratique née du 

programme systématique d’un régime mis sur pied pour des raisons idéologiques peut se 

transformer en une activité commerciale, en une organisation mafieuse maintenue au fil du 

temps par les institutions (en l’occurrence, les institutions religieuses et médicales) pendant 

plus de 50 ans.  

 

Les vols d’enfants dans notre pays se sont poursuivis bien après l’avènement de la 

démocratie. Nous venons par exemple en aide à une femme, Mme Ruth Appleby, dont la fille a 

été enlevée à la naissance, à la Corogne, en 1992.  
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MODÈLES SIMILAIRES 

 

Diverses associations de victimes, dont en particulier l’association Francisco González Tena, 

avec laquelle notre fondation travaille, ont estimé à 300 000 le nombre de personnes (enfants 

et membres de leur famille) concernées durant toute la période. 

 

Lorsque l’on discute avec ces associations et avec d’autres victimes, l’existence de similitudes 

entre toutes ces affaires est frappante, ce qui nous montre à quel point cette pratique 

criminelle était alors systématique dans notre pays. Les mères aux moyens limités, à qui l’on 

a déclaré que leurs bébés étaient décédés, n’étaient pas autorisées à voir le corps, ou alors à 

peine quelques secondes (un rapport publié par le magazine Interviú a révélé que, dans un 

certain hôpital, les mères se voyaient présenter un fœtus congelé conservé à cette fin); les 

certificats de décès étaient inexistants et les refus d’exhumer étaient fréquents. 

 

Si beaucoup d’entre nous critiquent notre «modèle de transition», nous le faisons uniquement 

dans une volonté de souligner que des crimes aussi graves que ceux commis sous une 

dictature devraient être soumis à un processus de justice transitionnelle, et que la seule façon 

d’éviter avec certitude la répétition de tels événements est de rendre justice, de rétablir la 

vérité et de réparer les dommages causés aux victimes. En effet, soyez-en sûrs, les familles ne 

sont pas les seules victimes: c’est toute la société qui est concernée.  

 

Les mêmes questions nous hantent en permanence: 

 

comment est-il possible que ces organisations mafieuses soient autorisées à poursuivre leurs 

activités dans une démocratie? Pourquoi nos autorités ne comprennent-elles pas à quel point il 

importe de résoudre les problèmes du passé, de prendre des mesures pertinentes? Comment 

l’Europe peut-elle permettre que les droits des victimes ne soient pas garantis? S’il n’existe 

aucune garantie concernant la vérité et la justice, et encore moins de réparation, comment 

pouvons-nous garantir que ces événements ne se reproduiront pas?  

 

Au nom de notre fondation, je vous prie de vous pencher sur ce problème, de réfléchir au 

pouvoir que vous détenez et d’émettre une déclaration ferme en soutien à ces familles qui 

cherchent leurs enfants et à ces enfants qui cherchent leur identité. Je vous invite également à 

formuler des recommandations à l’intention de l’Espagne, car seule la pression internationale 

pourra apporter un changement dans mon pays.  

 

Je suis mère de deux enfants en bas âge, et je veux qu’en grandissant, ils connaissent notre 

histoire, pour comprendre le présent et œuvrer en faveur d’un avenir plus équitable et plus 

juste pour tous les Européens. De nombreux Espagnols et moi-même avons besoin de sentir 

que nous pouvons compter sur votre protection.  

 

Je vous remercie pour votre temps et votre intérêt. 
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Annexe 6 

A. Liste de pétitions relatives;  

B. Intervention de Mme Lena Hellblom Sjögren, psychologue suédoise. 

 

 

Annexe 6A 

 

 
Numéro Titre  Langue  Pays concernés 

1140/2014 présentée par H. J., de nationalité 
danoise, sur les droits des enfants 
au Danemark et en Suède 

 danois Danemark, Suède  

2434/2014 présentée par R. H.-C., de 
nationalité suédoise, au nom de la 
Commission nordique des droits de 
l’homme (NKMR), sur un rapport 
relatif au placement des enfants au 
Danemark, en Finlande, en 
Norvège et en Suède 

 anglais Danemark, Finlande, 
Suède, Norvège  

 

 

 

Annexe 6B 

Intervention de Mme Lena Hellblom Sjögren, de nationalité suédoise  

Aspects à aborder le 9 février 2017 à Bruxelles, par Mme Lena Hellblom Sjögren   

 

Introduction 

Je remercie le groupe de travail de la commission des pétitions du Parlement européen de 

m’avoir offert la possibilité de m’exprimer. Étant l’une des signataires de la pétition 

nº 2434/2014, au nom de la commission nordique des droits de l’homme (NKMR), je tiens à 

souligner que notre objectif est que vous et, espérons-le, le reste du monde, preniez 

conscience de la violation par la Suède du droit à la vie familiale à tous les niveaux et du fait 

que cette violation porte un grand préjudice à de nombreux enfants et familles. La société 

suédoise et mon pays d’origine semblent avoir oublié l’article 16 de la déclaration universelle 

des droits de l’homme de 1948 (qui est également, pour l’anecdote, mon année de naissance), 

qui prévoit que 

«La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit à la 

protection de la société et de l’État». 

 

Un État de droit démocratique se fonde sur les droits de l’homme, l’état de droit et la 

démocratie. Pour que les pays candidats puissent être admis dans l’Union, des institutions 

doivent être mises en place pour garantir ce principe et pour protéger les minorités (Nowak, 

2003, p. 238). 

 

Comme vous le savez, officiellement, la Suède s’y conforme. Qu’en est-il dans la pratique? 

Sur la base de mon expérience en tant que psychologue d’investigation et chercheuse depuis 

le début des années 90, je souhaite formuler quelques remarques sur les droits de l’homme, 

l’état de droit et la démocratie. 
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Droits de l’homme 

La convention des droits de l’homme de l’Union européenne a été transposée dans la loi 

suédoise en 1995. Dans les enquêtes menées par les services sociaux concernant les enfants et 

les familles, il est très rarement fait mention des droits de l’homme. Le droit à la vie familiale 

de l’enfant et des autres membres de la famille est rarement invoqué. Comme cela ne pose pas 

de problème dans les enquêtes sur lesquelles les tribunaux fondent leurs décisions, ce n’est 

pas non plus un problème pour les tribunaux. Le droit à la vie familiale, ou le droit, pour 

l’enfant, de conserver son identité, n’est évoqué que très rarement.  

L’intérêt supérieur de l’enfant, lui, est très souvent cité, à la fois dans les enquêtes effectuées 

par les services sociaux et dans les décisions de justice. Toutefois, il n’existe aucun contenu 

documenté sur cette notion. Les décisions fondées sur ce qui est décrit comme l’intérêt 

supérieur de l’enfant ne sont généralement que superficielles. Il est possible de définir 

l’intérêt supérieur de l’enfant en se référant au besoin fondamental qu’a l’enfant d’être aimé et 

accepté pour être en mesure de devenir un adulte en bonne santé et capable d’empathie, ainsi 

qu’aux droits de l’homme et aux droits juridiques de l’enfant. Cependant, cette définition 

générale n’a jusqu’à présent pas été mise en pratique: 

 
l’intérêt supérieur de l’enfant est d’être entouré de suffisamment d’amour et d’acceptation de la 

part des deux parents (ou de ceux qui assument le rôle de parents et donnent à l’enfant de 

l’affection), 

d’avoir le droit d’entretenir des relations étroites avec ses deux parents et sa famille et, donc, 

d’avoir le droit au respect de son identité, 

mais aussi d’être en mesure d’exprimer librement son avis sur les questions le concernant, 

lorsqu’il est assez mature et qu’il a été informé des faits pertinents en toute impartialité, sans 

jamais être incité à choisir entre ses parents (ou ceux qui agissent en tant que tels). 

 

État de droit 

Les enquêtes menées par des assistants sociaux (dont 87 % sont des femmes) qui comptent à 

leur actif 3,5 années d’études universitaires ainsi que les recommandations que formulent ces 

derniers constituent la base des verdicts concernant l’avenir des enfants et des familles devant 

les tribunaux ordinaires (il n’existe pas de tribunaux spécialisés dans la famille ou la jeunesse 

en Suède). Aucun expert ne prend part à la procédure, sauf dans de rares cas où les services 

sociaux demandent l’intervention d’un médecin ou d’un psychologue et lorsqu’un parent a pu 

s’offrir les services d’un expert afin qu’il procède à une enquête. Les diagnostics 

psychiatriques établis par les assistants sociaux, comme le syndrome de Munchhausen par 

procuration, se fondent la plupart du temps sur des on-dit et des rumeurs. Même s’ils n’ont 

pas les compétences nécessaires pour dresser de tels diagnostics concernant les mères ou pour 

établir qu’un père est coupable d’abus sexuel ou physique, ils ne s’en privent pas. C’est sur ce 

genre de fondement illégitime, sans qu’aucune enquête pertinente ne soit réalisée, qu’ils 

décident de protéger la mère/le père et l’enfant. Les mères et les enfants sont souvent placés 

dans des refuges pour femmes, où il convient de toujours croire les accusations de la mère. 

Les assistants sociaux, appelés secrétaires sociaux, sont, en vertu de la législation régissant les 

services sociaux (Socialtjänstlagen, ci-après «SoL»), libres d’interpréter cette loi.  Ils sont 

également libres de rendre compte de ce qu’ils jugent pertinent sans aucune exigence de 

documents authentiques, sans aucune ligne directrice nationale et sans aucune méthode 

standardisée permettant d’évaluer la façon dont l’enfant a fait l’expérience du comportement 

de la mère et du père (ou du comportement des personnes qui sont considérées comme les 

parents de l’enfant) et le bien-être d’un enfant, et sans aucune méthode fiable permettant une 
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évaluation des risques appropriée. Toutefois, les secrétaires sociaux jugent du bien-être des 

enfants, du comportement des parents et également de ce qu’ils appellent les risques pour 

l’enfant à l’avenir. Ainsi, ils recommandent fréquemment que le parent du côté duquel ils se 

sont rangés soit l’unique tuteur et que l’autre parent soit exclu de la vie de l’enfant (ou que le 

droit de visite soit soumis à une surveillance), ou que l’enfant soit placé en famille d’accueil 

(ironiquement appelées «foyers familiaux» en Suède). Souvent, les recommandations 

formulées par les secrétaires sociaux ont été mises en œuvre avant l’audience du tribunal qui 

décide des mesures telles que l’interdiction pour un enfant d’entrer en contact avec l’un des 

parents ou le placement d’un enfant chez des inconnus en famille d’accueil. 

Ce pouvoir donné aux professionnels de l’autorité (parmi lesquels on compte un nombre 

croissant de femmes), qui délèguent désormais de plus en plus la recherche de foyers 

d’accueil à des entreprises privées, parfois de grandes entreprises motivées par des intérêts 

purement économiques, contredit la loi fondamentale suédoise. Conformément à l’article 3 de 

la loi constitutionnelle suédoise, toute demande d’autorité doit être impartiale et respecter les 

éléments de fait. 

 

Démocratie 

Les recommandations subjectives, fondées sur ce qui semble important aux yeux des 

secrétaires sociaux ou de leurs collègues, sur les rumeurs et faits arbitraires sélectionnés en 

fonction de la partie qu’ils ont choisi de défendre (le père ou la mère, ou la famille d’accueil 

qu’ils ont choisie) sont transmises à un conseil politique local, le conseil social, qui se 

compose principalement de politiciens amateurs. Ce conseil, dans 98 % des cas, prend ses 

décisions selon les recommandations des secrétaires sociaux. Cette décision, officiellement 

démocratique, prise en vertu de ce que les acteurs estiment être une enquête assez 

approfondie, est transmise au tribunal. La plupart du temps, la décision des tribunaux 

correspond à l’«enquête» et à la recommandation du conseil politico-social local, remplissant 

ainsi officiellement les exigences formelles en matière de démocratie, puisque les politiciens 

locaux peuvent être tenus responsables. La responsabilité individuelle qui incombait 

auparavant aux employés des autorités est supprimée. Les secrétaires sociaux, bénéficiant 

ainsi d’une immunité comparable à celle des diplomates, n’ont donc aucune raison de ne pas 

traiter à leur gré les parents qu’ils n’apprécient pas avec une arrogance implacable et de les 

prendre de haut (comme tous les autres qu’ils n’aiment pas ou qui menacent leur propre 

prestige ou pouvoir).  

 

Synthèse 

Les droits de l’homme, l’état de droit et la démocratie sont trois piliers nécessaires à un État 

de droit démocratique qui, malheureusement, ne sont pas correctement appliqués dans la 

pratique courante des autorités responsables de la protection de ces principes, des services 

sociaux et du système judiciaire en Suède. 

Bien que la convention européenne des droits de l’homme ait été transposée dans le droit 

suédois en 1995, le droit à la vie familiale et le droit à un procès équitable dans les affaires 

familiales ne sont pas appliqués en pratique, d’après ce que j’ai pu constater au cours de mes 

25 années en tant que psychologue d’investigation et chercheuse indépendante. 

Les droits juridiques et personnels de l’enfant, de la mère ou du père de défendre leurs droits 

fondamentaux et juridiques à la vie familiale et à un procès équitable ne sont pas respectés. 

On constate en outre un manque de législation relative à l’un des parents ou aux deux qui, 

sans justification validée par des enquêteurs compétents et impartiaux, sont déclarés inaptes à 

s’occuper de leur enfant et en perdent ainsi la garde et leur droit de défendre son droit à la vie, 
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aux soins décents dans tous les domaines, à l’éducation, à la vie familiale et à la protection de 

son identité. Dès lors, l’état de droit est en grande partie ignoré. 

Qu’en est-il de la démocratie? D’après les informations disponibles, le conseil social et les 

politiciens locaux (souvent amateurs) émettent des décisions à la fois sur les enquêtes 

sociales, sur la garde légale, sur la résidence, sur les droits de visite et sur le prétendu 

«placement obligatoire» des enfants. Il ne s’agit pourtant que d’une formalité, et donc d’un 

simulacre de démocratie. Toutes ces questions sont tranchées par l’assistant social chargé de 

l’affaire. Les décisions de ce dernier (ou, plus fréquemment, de cette dernière), qualifiées de 

recommandations, constituent également le fondement des arrêts des tribunaux sur ces 

questions décisives pour l’avenir des personnes concernées (dans 98 % des cas). Il s’agit d’un 

système très arbitraire en raison du caractère capricieux des décisions, de la volonté de 

préserver son prestige/pouvoir et de la corruption par l’amitié. 

 

Suggestion 

M. Manfred Nowak, expert dans le domaine des droits de l’homme et de la torture, a été 

désigné pour mener «L’étude mondiale approfondie consacrée aux enfants privés de liberté: 

vers une mise en œuvre effective». Dans un communiqué de presse daté du 2 janvier 2017, on 

peut lire: «Cette étude est un projet ambitieux et un instrument clé du changement qui 

permettra aussi de faire de le point sur la situation des droits humains des enfants privés de 

liberté partout dans le monde». 

Il est probable qu’un État membre comme la Suède et les autres pays nordiques, considérés 

comme des États-providence performants et régis par la loi, ne relèvent pas du champ 

d’application des recherches sur les enfants qui, dans de trop nombreux États membres, sont 

utilisés comme esclaves, détenus et privés de tous leurs droits fondamentaux et n’ont aucune 

liberté. Les enfants retenus en otage, comme on peut le dire, (Children held hostage est le 

nom d’un ouvrage publié en 1991 par Clawar et Rivlin) au domicile de leur mère ou de leur 

père, ou encore dans une famille d’accueil, sont privés de leur liberté de multiples manières, 

enfermés avant tout dans une prison psychologique; souvent, ils voient leurs histoires 

réécrites et l’un des parents, sinon les deux, est décrit comme une mauvaise personne par le 

parent en charge, la plupart du temps avec l’aide des services sociaux, ou par la famille 

d’accueil choisie et payée par les services sociaux. Les enfants, ainsi privés de leur liberté, ne 

peuvent pas penser par eux-mêmes. Je propose donc qu’ils soient pris en compte dans l’étude 

menée par M. Nowak. 

 

Dr Lena Hellblom Sjögren, psychologue agréée 
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le 4 avril 2016 

 

peti-secretariat@europarl.europa.eu 

    Stockholm, le 16 février 2017 

Chers membres de la commission des pétitions, 

 

Je tiens de nouveau à vous remercier de m’avoir invitée à m’exprimer devant vous. 

Je crois comprendre que je me suis exprimée trop vaguement ou que je n’ai pas donné 

suffisamment d’exemples concrets. En premier lieu, voici certains faits évidents que j’ai 

oublié de souligner: 

 

 certains enfants ont besoin d’être protégés contre des dommages clairement observables et/ou 

des conditions objectivement confirmées comme étant néfastes; 

 placer ces enfants qui ont besoin d’amour ou d’acceptation et de bons soins dans des familles 

d’accueil, chez de parfaits inconnus rémunérés par les services sociaux et sous les ordres de 

ces derniers (et de plus en plus de consultants engagés par le nombre croissant de sociétés 

cotées en bourse réalisant des profits dans ce domaine), n’est sans doute pas la meilleure 

solution pour aider ces enfants; 

 la Suède est dotée de nombreux travailleurs sociaux compétents et bien intentionnés; 

 cela ne devrait toutefois pas nous pousser à conclure que les enfants devraient être retirés à 

leurs parents et à leur famille élargie dès qu’un travailleur social estime que l’enfant pourrait 

être en danger. 

 

À présent, j’aimerais essayer d’expliquer le contexte de la violation du droit à la vie familiale 

qui s’opère quotidiennement en Suède.  

 

1. La réforme des services sociaux (loi 1980:620) s’est avérée très importante pour la majeure 

partie de la population suédoise. Les services sociaux municipaux relèvent désormais d’une 

législation ciblée, appelée la loi sur les services sociaux (SoL), entrée en vigueur le 

1er janvier 1982. 

2. Cette loi n’est ni détaillée, ni précise. Les employés des services sociaux, appelés secrétaires 

sociaux, sont libres d’interpréter comme ils le souhaitent cette loi qui les rend responsables du 

bien-être des habitants. Ce changement se caractérise par la transformation des citoyens de 

l’État-providence moderne en clients. 

3. Une autre loi (1990:52), appelée LVU, détermine les conditions du placement de force 

(placement obligatoire) d’un enfant par l’État/la société. 

4. Cette loi n’est ni précise, ni détaillée, ciblant plutôt des généralités.  Les assistants sociaux 

sont libres de retirer de force les enfants à leur mère/père ou aux deux parents. En parallèle, ils 

sont censés aider et conseiller les familles concernées (deux fonctions pourtant antagoniques). 

5. Les interprétations faites par l’assistant(e) social(e) en charge d’une affaire, tout comme son 

enquête et ses recommandations au conseil municipal de protection sociale, correspondront à 

la décision des représentants politiques locaux siégeant à ce conseil dans près de 100 % des 

cas. On parle de décision démocratique du conseil municipal de protection sociale. 

6. La décision de ce conseil social constitue dans presque tous les cas le fondement de la 

décision du tribunal administratif concernant le placement obligatoire d’un enfant.  

7. L’enquête effectuée par l’assistant social (rappelons que ce corps professionnel est composé à 

87 % de femmes) ne repose pas sur des bases solides, étant donné qu’il ne dispose d’aucune 

mesure fiable ou méthode normalisée, d’aucune ligne directrice nationale à suivre et d’aucune 

exigence quant à la manière de rédiger des documents authentiques.  
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8. L’assistant social a suivi un cursus universitaire de 3,5 ans, mais ne possède aucune 

autorisation de travailler dans le milieu social. Il n’a pas de responsabilité juridique ou 

professionnelle et ne peut être poursuivie pour négligence, étant donné qu’il ne dispose 

d’aucun corpus de connaissances sur lequel se fonder et qu’on lui a conféré le pouvoir 

d’interpréter les dispositions législatives auxquelles elle se réfère dans son travail.  

9. En d’autres termes, les mauvaises pratiques au sein des services sociaux constituent la règle, et 

non pas l’exception, étant donné que l’article 9 de la constitution suédoise n’est pas respecté. 

Cet article est ainsi formulé: «Tout travail effectué par des professionnels de l’autorité doit 

être impartial et respecter l’objectivité et l’impartialité». 

10. Les mauvaises pratiques au sein des services sociaux, lorsque les enfants sont retirés à leur 

famille, constituent la règle, et non pas l’exception. L’article 8 de la convention européenne 

des droits de l’homme n’a pas été inclus dans la formation des travailleurs sociaux et il n’est 

pas évoqué par les assistants sociaux au cours de leurs enquêtes. 

11. Les mauvaises pratiques au sein des services sociaux constituent la règle, et non pas 

l’exception, étant donné que l’article 5, détaillé et précis, du SoL n’est pas respecté. Cet 

article 5 dispose que, pour les enfants qui sont considérés comme à risque, les assistants 

sociaux auront comme préoccupation principale de déterminer si l’enfant peut être accueilli 

par un membre de la famille ou un autre parent proche. L’objectif est que l’enfant ne perde pas 

ses racines familiales. 

12. L’assistant social manque généralement de connaissances dans des domaines qui sont pourtant 

d’une importance capitale pour procéder aux enquêtes et recommandations dont il a la charge; 

au cours de ses 3,5 années de formation, il a appris un peu de tout, sans approfondir 

suffisamment les connaissances requises pour être efficace dans son travail. 

13. L’assistant social a le pouvoir de demander à un médecin, à un psychiatre ou à un 

psychologue d’enquêter sur un certain aspect qu’il juge problématique. Il présente son 

interprétation du problème à ces experts, qui, comme les juges devant les tribunaux, estiment 

que l’assistant social a réalisé des enquêtes approfondies, connaît les faits et a évalué les 

avantages et les inconvénients.  Il a ensuite le pouvoir de décider s’il souhaite ou non intégrer 

les conclusions du médecin/psychiatre/psychologue à son enquête et en faire la base de ses 

recommandations. 

14. Les enquêtes menées par les assistants sociaux sont de deux ordres: A. après que des 

inquiétudes ont été soulevées concernant un enfant: les enquêtes sur l’enfant lui-même; 

B. lorsqu’un tribunal a demandé une enquête concernant la garde, la résidence et/ou la visite: 

les enquêtes sur la garde de l’enfant. Les assistants sociaux qui mènent les enquêtes sur la 

garde appartiennent souvent à une division spéciale appelée «division du droit de la famille», 

mais tous appartiennent aux services sociaux municipaux. Entre collègues, ils peuvent aussi 

modifier les informations et copier les écrits des autres, rendant ainsi très facile de propager, 

par exemple, un faux diagnostic ou des informations biaisées, fondées sur des rumeurs, qui, 

répétés encore et encore, finissent par devenir la «vérité» à propos d’un enfant ou d’un parent. 

15. Comme je l’ai dit plus haut, l’assistant social ne tient pas compte du droit fondamental à la vie 

familiale de l’enfant ou des parents. Ce droit à la vie familiale n’étant pas invoqué dans les 

enquêtes et recommandations de l’assistant social, les tribunaux, qui rendent leurs décisions à 

partir de ces enquêtes et recommandations, ne s’en préoccupent pas. 

16. Lorsque l’on juge qu’un enfant, même sans être manifestement blessé ou effrayé, a besoin 

d’être protégé, des mesures de protection sont souvent prises par les services sociaux avant 

toute une enquête. Avant que le moindre abus physique, psychologique ou sexuel ou que la 

moindre condition néfaste pour l’enfant n’ait pu être démontré ou observé, la mesure visant à 

retirer l’enfant à sa famille, ou, comme souvent, à le placer avec sa mère, qui prétend que le 

père a abusé d’elle et/ou de son enfant, dans un refuge pour femmes, peut s’avérer très néfaste 

et traumatisante. Souvent, l’enfant doit abandonner son école et sa vie quotidienne et recevoir 
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le traitement d’une victime d’abus, ce qui peut lui porter préjudice s’il s’avère qu’il n’a, en 

réalité, souffert d’aucun abus. (Notons qu’il n’existe aucun refuge pour hommes.) 

17. Lorsque l’assistant social mène son enquête après avoir placé l’enfant, seul ou avec sa mère, 

pour le/les protéger de l’autre parent prétendument dangereux, il n’est, bien entendu, pas en 

mesure de faire l’expérience du quotidien de l’enfant auprès de ce parent, les conditions 

préalables ayant été radicalement modifiées. Il ne peut observer que les réactions aux 

modifications apportées. Les mots prononcés par l’enfant sous protection, qui a déjà été 

longuement interrogé par la famille d’accueil ou les travailleurs sociaux dont les idées des 

événements passés sont préconçues, sont souvent une répétition de ce que l’enfant a entendu 

dans ces questions ou, si l’enfant a été placé dans un refuge pour femmes, de ce qu’il a 

entendu dans le récit des autres adultes et enfants protégés au même endroit. Dès lors, la 

volonté exprimée par l’enfant n’est pas nécessairement ce qu’il souhaite vraiment. 

18. Les travaux de recherche démontrant que les enfants placés dans des familles d’accueil en 

dehors de leur propre famille sont moins bien lotis que les enfants adoptés, et même encore 

moins bien que les enfants qui restent dans leur foyer malgré le risque qu’ils encourent, sont 

apparemment méconnus. Dans une étude longitudinale (1) menée sur près de 700 enfants 

diagnostiqués comme devant être retirés de leur environnement familial à risque, environ un 

tiers de ces enfants ont été placés dans des familles d’accueil, près d’un tiers ont été adoptés, 

et un peu plus d’un tiers sont restés dans leur foyer à risque. Après plusieurs années, un suivi a 

été réalisé auprès de ces enfants, au cours duquel les enquêteurs se sont intéressés à leurs 

résultats scolaires ainsi qu’à leurs éventuels soins psychiatriques, problèmes d’addiction aux 

drogues, casier judiciaire et tentatives de suicide. Il s’est avéré que les enfants que l’on avait 

laissés dans leur famille s’en sortaient le mieux, devant les enfants adoptés. Les moins bien 

lotis étaient les enfants qui avaient été placés en famille d’accueil.  

19. Les statistiques nous indiquent que les enfants placés en famille d’accueil passent d’un foyer à 

l’autre jusqu’à l’âge de 18 ans (parfois 20) et que les adolescents fuguent très souvent (dans 

environ 50 % des cas). À ma connaissance, il n’existe aucune étude démontrant que les 

enfants se portent mieux après avoir été placés en famille d’accueil. Dès lors, pourquoi ces 

constats ne sont-ils pas pris en compte dans les évaluations des risques et avant la prise des 

décisions concernant le retrait d’un enfant à sa famille? S’il existait un médicament qui puisse 

guérir le cancer, mais, en même temps, qui aggrave la souffrance du patient, ce médicament 

serait-il prescrit à grande échelle avec le soutien de l’État? 

20. En 2006, une «enquête pour mauvais traitement et négligence» a été lancée (officiellement 

intitulée «L’enquête suédoise sur les mauvais traitements et la négligence des enfants dans les 

institutions et familles d’accueil, 1930-1980»). Dans le rapport final (SOU 2011:63/enquête 

officielle gouvernementale 2011:63/), sur les 866 personnes qui ont été interrogées sur des 

actes de mauvais traitement et de négligence avant 1980, 763 des 798 personnes qui avaient 

été placées en famille d’accueil (soit 96 %) ont déclaré avoir été victimes de tels actes. 

21. Il est précisé que le contenu des dossiers manque souvent de structure générale ainsi que de 

concepts et de définitions harmonisés. D’après ce que j’ai constaté, ces problèmes existent 

toujours. Il est établi que les enfants placés en famille d’accueil font encore aujourd’hui l’objet 

de mauvais traitements, notamment psychologiques et physiques, et sont largement négligés 

sur les plans de l’amour/acceptation, de la scolarité et des soins médicaux. 2. 

22. L’État s’est officiellement excusé auprès des victimes et a promis de les indemniser. Il s’est 

toutefois avéré que les personnes concernées devaient d’abord en faire la demande et 

démontrer leur souffrance. Seule la moitié des 5 300 personnes qui ont déposé une telle 

demande ont passé avec succès les interrogatoires menés par une autorité spécialement 

assignée et récemment critiquée au niveau international. Mme Patricia Lundy, professeur de 

sociologie, originaire d’Irlande du Nord, a par exemple souligné que les procédures 
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d’indemnisation, à l’issue desquelles seuls 50 % des requérants ont été reconnus comme 

«victimes avérées», ont été un nouveau traumatisme pour ces personnes. 

23. L’Unicef, dans son bilan Innocenti 13 (2016) intitulé «Équité entre les enfants. Tableau de 

classement des inégalités de bien-être entre les enfants des pays riches», a comparé 35 pays en 

matière de revenus, d’éducation, de santé et de bien-être. La Suède figure en bas de ce tableau, 

à la 23e place. Près de 20 % des enfants ont déclaré souffrir quotidiennement des problèmes 

psychosomatiques. 

24. Le nombre d’enfants pris en charge par la société a considérablement augmenté. Le nombre 

total d’enfants pris en charge en 2014 était de 31 952, selon les chiffres de la direction 

nationale de la santé et du bien-être: 

http://www.socialstyrelsen.se/publikationer2014/2014-9-1. Chaque enfant est entouré 

d’environ dix personnes souffrant d’angoisses, car les procédures qu’elles ont intentées pour 

obtenir un regroupement familial donnent lieu, la plupart du temps, à des batailles pour le 

prestige au milieu desquelles ces personnes sont impuissantes face aux travailleurs sociaux qui 

exploitent leur position d’autorité. Or, cela signifie également qu’environ 320 000 électeurs 

sont concernés... 

25. Quant aux enfants séparés de leur père ou de leur mère qui ne leur avait pourtant fait aucun 

mal, mais s’est vu retirer la garde en raison de la persuasion de l’autre parent qui, motivé par 

une hostilité implacable, souhaitait en éloigner son enfant, la plupart du temps avec le soutien 

des services sociaux, ils sont estimés à environ 2 000 par an. Si l’on considère, là aussi, que 

chaque enfant est entouré de dix personnes (membres de la famille ou amis) concernées, les 

chiffres s’élèvent à 20 000 électeurs. 

26. Une nouvelle loi, qui vise à rendre encore plus facile le placement obligatoire des enfants par 

les services sociaux et porte également sur le nombre croissant d’enfants chez lesquels des 

troubles neuropsychiatriques ont été diagnostiqués sera bientôt examinée et adoptée par le 

parlement suédois. Elle se fonde sur une enquête gouvernementale officielle (SOU 2015:17), 

intitulée «Les droits des enfants et des jeunes en placement obligatoire – Propositions en 

faveur d’une nouvelle LVU». Certains d’entre nous, estimant que nul ne peut être guéri ou 

aidé comme il se doit en étant forcé d’abandonner sa famille et de se contenter de quelques 

biens matériels obtenus grâce aux deniers de l’État accordés à la famille d’accueil ou à 

d’autres pseudo institutions d’accueil, ont défendu de meilleures solutions. 

27. Parmi ces suggestions, on note la fusion de la fonction aide/conseil au sein des services 

sociaux avec les centres de soins pour enfants et les centres de soins pour les mères déjà 

existants, qui sont répandus et fonctionnels, où travaillent des professionnels de la santé 

compétents et bien formés dans des centres de soins pour les familles. En parallèle, la décision 

concernant le placement obligatoire des enfants serait prise par une autorité distincte et 

indépendante ou, comme dans de nombreux autres pays, par un tribunal civil.  

28. La loi actuelle (LVU, 1990:52) dispose que 

 
Le placement prévu à l’article 10 est réputé débuter au moment où le jeune, en raison d’une 

décision relative à la garde ou au placement immédiat a été placé en dehors de son propre 

foyer. 

 

Toutefois, la meilleure des aides, pour un enfant jugé dans le besoin, devrait provenir du sein 

même de sa famille. Séparer un enfant de ses parents et des êtres qu’il aime est traumatisant 

pour l’enfant: c’est pourquoi cette option ne devrait être retenue que lorsqu’il existe une 

menace sérieuse pour la santé ou la vie de l’enfant.  

29.  Toute aide devrait d’abord être apportée à la famille pour en éviter l’éclatement, car elle 

constitue la pierre angulaire de toute une société humaine, comme l’établit la déclaration des 

Nations Unies sur les droits de l’homme. 

http://www.socialstyrelsen.se/publikationer2014/2014-9-1
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Dans ses décisions relatives au placement d’enfants, la Cour de Strasbourg rappelle que 

 

l’État doit sans cesse s’efforcer de réunir les enfants avec leur famille. 

 

 

 

Les arrêts favorables au regroupement des enfants avec leur famille ne sont pourtant pas mis 

en œuvre. Les enfants souffrent. Les parents souffrent. Les grands-parents souffrent. On 

enregistre des taux de suicide et de décès élevés dans les familles dont les enfants ont été 

retirés et le droit de visite limité en raison du stress que ces situations génèrent. Il est toutefois 

difficile d’obtenir de telles statistiques, car les enquêtes nécessaires ne sont pas réalisées.   

30. Les parents, les grands-parents et les enfants dont le droit à la vie familiale est violé ont formé 

différents groupes, tels que Stolen childhood (qui n’existe plus depuis l’indemnisation et les 

excuses de l’État), Missed grandchildren, Free children, Father-child, National organization 

for family rights. 

 

En Norvège, les services sociaux (Barnevernet) ont été accusés d’«enlèvement par l’État».  

Selon les statistiques officielles, 1 664 enfants ont été placés de force en 2014; parmi 

eux, 424 sont nés d’une mère non norvégienne. Nous sommes un groupe de 

professionnels qui a exprimé, l’an dernier, des préoccupations au sujet du 

Barnevernet, et nous surveillons désormais cette situation. Mme Gro Hillestad Thune, 

anciennement déléguée de la Norvège à la Commission européenne des droits de 

l’homme et dont j’ai transmis le message alertant sur la violation quotidienne du droit 

à la vie familiale en Norvège, est également membre de ce groupe. 

 

Je vous serais très reconnaissante de me confirmer que vous avez bien reçu cette lettre ainsi 

que la lettre de recommandation de Mme Siv Westerberg. 

 

Bien cordialement, 

Lena Hellblom Sjögren 

 

Lena Hellblom Sjögren 
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